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LES SUSPECTS EN 1858. 



CHAPITRE PREMIER. 

INTRODUCTION. 
De 1852 à 185S. 

Situation intérieure de la France en 1852. — L*Bmpire. — La nouvelle 
Constitution. — Le pouvoir absolu. — Abstention des hommes politi- 
ques des anciens partis. — Persistance des républicains. — Nécessité 
d'une diversion. — La question d*Orient. — Alliance anglaise. — La 
guerre pouvait être évitée. — Sébastopoi. — La paix de 1866. — 
Apogée de l'Empire. — Réveil de Tesprit libéral. — Les élections de 
1857. 

I 

La France avait dit oui. Le suffrage universel ^ inter- 
rogé dans les conditions de liberté que Ton connaît, avait 
conûrmé les pouvoirs dictatoriaux saisis dans la nuit du 
2 décembre, par le président Louis-Napoléon Bonaparte. 

Non-seulement le vole universel avait approuvé qu'on 
fût sorti de la légalité pour rentrer dans le droit, mais il avait 
applaudi à la parole : « Que les méchants tremblent et 
que les bons se rassurent. » Du moins, interprétait-on 
ainsi son verdict. C'est pourquoi, de par le vote, on ran- 
geait dans la catégorie des méchants tous ceux qui s'é- 

1 
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taient sottement fait tuer pour la loi, gens peu perspi- 
caces, qui n'avaient su deviner la souveraine volonté des 
sept fnillions et plus : Baudin et Dussoubs, tués aux bar- 
ricades parisiennes, Martin Bidauré, fusillé deux fois, et 
Justin Gayol, Tadolescent, fusillé une seule fois , mais 
efficacement, derrière le mur du cimetière de Lorgnes^; 
et tous les autres tombés par centaines au coin des rues, 
au coin des bois, du boulevard Montmartre aux Rochers 
de Provence. 

Il y a mieux : le peuple en ses comices reconnaissait 
qu'il avait été sauvé / De qui ? de lui-même. Mais n'im- 
porte, il avait été sauvé ; il le proclamait par ce vote for- 
midable. Que d'autres s'inscrivent en faux, s'ils l'osent, 
contre la sincérité de ce verdict populaire, nous n'aurons 
garde de le faire. A chacun sa responsabilité : au peuple, 
la sienne. 

Louis-Napoléon Bonaparte était donc le dépositaire de 
la volonté des sept millions d'électeurs qui constituaient 
la grande majorité du peuple français. Sa puissance n'a- 
vait pas de limites. 

L'armée qui l'avait mis à même de saisir la dictature 
avant le jugement du peuple et lui avait prêté des ar- 
guments irrésistibles pour convaincre les récalcitrants , 
l'armée était prête à appuyer de ses baïonnettes et de 
ses canons le vote de la majorité. 

1, Voir notre livre, [a Provincç ^ ^^cmbre 1851, cliapitredu Yar. 



La magistrature, organe et interprète de» lois, félici- 
tait le sauveur de la société et, devançant ses dôeirs, 
sollicitait le privilège d'appliquer aux dèfonieur» de la 
Constilution de 1848, les lois pénales édictées contre Ml 
violateurd. 

Le clergé catholique fatiguait le Très-Haut de tes actions 
de grflce ; l'encens fumait dans les cathédrales, les évo- 
ques mitres, resplendissant sous leurs habits éplscopaui, 
tenaient k honneur de chanter eux-mêmes le Te Detim 
d'allégresse; ils faisaient flamboyer en lettres de feu, au 
(rontispice de leurs temples, le chiffre triomphal î,439,ïl6 
Oui. 

La Bourse était dans la jubilation. Les valeura mon- 
taient, montaient, comme le thermomètre sous les rayons i 
du soleil africain succédant aux l^atches nuits des tro- 1 
piques. Les loups-cerriers de la iînance, subitement d6< J 
livrés du cauchemar socialiste, sentaient que leur heun \ 
était venue. 

Les grognards cacochymes qui avaient Jadis pleuré 1 
Fautra, pleuraient encore de tendresse & l'idée du retour 1 
de l'aigle sur les drapeaui. 

Le boutiquier qui avait rêvé quatre ans guillotine, j 
assignats, maximum, s'épanouissait en songeant que le 
Prince allait donner l'essor au mouvement commercial. 

Le propriétaire campagnard affranchi do la peur des 
parUigeux jetait un œil serein sur ses guérets, regret- 
tant seulement ç& et là, au Var, aux Basses-Alpes, dans 
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THéraulty dans l'Allier^ dans la Nièvre, etc., que les ar- 
restations en masse eussent fait rares les bras nécessaires 
pour les travaux agricoles ; ailleurs il jouissait d'une béa- 
titude sans mélange. 

Dans le camp même des vaincus, de ceux que la popu- 
larité caressait la veille, et que la foule servile abandon- 
nait,* quelques-uns se décourageaient, se reniaient; en 
petit nombre, il est vrai, parmi les républicains, mais 
on en comptait. Certains rêveurs de transformation so- 
ciale se demandaient si le Prince qui écrivit jadis YEx- 
tinciùm du paupérisme n'allait pas user de la dictature 
pour la ruine de < Tinfâme capital ». P.-J. Proudhon 
taillait la plume avec laquelle il allait écrire la Révolu- 
tion sociale démontrée par le coup c^Êtat^ et taxer d'imbécil- 
lité les exilés républicains, qui préféraient se faire sur 
la terre étrangère les protestants du droit que de jurer 
fidélité au vainqueur de décembre, et devenir ses minis- 
tres. 

Force militaire formidable, appui moral fourni par le 
concours formel des uns, par la faiblesse des autres, tout 
se réunissait, au début de l'année 1852, pour donner à 
Louis-Napoléon Bonaparte le pouvoir le plus absolu que 
jamais homme ait exercé sur une grande nation. 
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L'Empire élail fait. Nul ne doulait'que lÂ ne fût le bat 
si longtemps poursuivi, et enfin atteint par t^ouïs-Napo- 
léon Bonaparte. Pourquoi en retarda-t-il de dix mots la 
proclamation! On n'en perçoit pas de raison sérieuse. 
Ce n'est là d'ailleurs qu'un point secondaire. L'Empire 
commence pour l'histoire au vote du 20 décembre; l'in- 
stauration ofâcielle du régime impérial en novembre 
1852 n'est qu'une formalité de mince importance. 

L'un des premiers actes de la dictature fut le bannis- 
sement par décret d'un grand nombre de représentants 
du peuple, républicains à de rares exceptions près. ¥.a 
même temps fonctionnaient, disposant de la vie, de la J 
liberté et de la fortune des cent mille captifs qui peu- 
plaient les geAles, ces conseils de guerre et ces eommU- 
sions mixus dont le nom restera marqué d'un sinistre 
cachet dans l'histoire de notre pays. Dans chaque dépar- 
tement, tTois hommes : un administrateur, le préfet, 
presque toujours, un magistrat et un militaire, assis au- 
tour d'une table, jugeaient sans procédure, sans audition 
de témoins, la plupart du temps sans comparution des 
accusés, en secret, en silence, sans publicité, dans l'om- 
bre, sur des notes de police, sur des rapports admini- 
stratifs, sur des dénonciations anonymes [pour le pu- 
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blic); iU jugeaient sans appel, vidaient les prisons,' 
libérant ceux-ci, jetant ceux-là aux marais pestilentiels 
de Cayenne, d'autres en Afrifiue, d'autres en exil, en in- 
ternant d'autres à l'intérieur, en soumettant d'autres à 
U surveillance des forçats libérés : le tout sans niotiver 
leurs Gent£nces, sans les publier, frappant des hommes 
dont le crime consi&tait à avoir obéi k la loi en vigueur 
le 1" décembre 1851. 

Mais ceci était sans doute nécessité par le besoin de 
« l'ordre ■ ; nous ne nous y appesantirons pas. 

Le 28 janvier, un décret de Louis-Napoléon Bonaparte 
confisqua une portion considérable des biens de la fa- 
mille d'Orléans. La haute bourgeoisie, qui avait vu sans 
sourciller les emprisonnements et les fusillades, les con- 
fiscations de biens de républicains dans l'Allier et les 
Basses- Alpes, le dépouillement de leurs charges de plus 
de deux cents avoués, notaires, huissiers, qui les avaient 
achetés de leur argent, la haute bourgeoisie, disons- 
nous, s'émut de, cette atteinte à la propriété princière. 
Dépouiller des rouges, des pariageux c'était bien; mais 
des reines douairières et des fils de rois, c'était mal. 

On vit à ieile occasion un spectacle qui mêle une 
scène de hau.t comique au drame de 1659. MM. de Momy, 
Bouher, ^ould. Magne donnèrent leur démission de 
ministres, ité voutÊlit pas être solidaires de la spolia- 
tion des prijMés (d'Ûrléans I M. de Momy, le séduisant 
dandy, qui. avait sLgaiemeût ordonné la mitraillade du 
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4 décembre, le signataire des circulaires transmises aux 
commandants de l'état de siège en province S M. de 
Homy se découvrit une conscience lorsqu'il s'agit de 
contre-signer le décret de confiscation. Peu s'en fallut, 
dit-on, que Leroy de Saînt-Arnaud, ne l'imitât ; d'au- 
gustes instances le retinrent au ministère de la guerre. 
Comme bien on doit s'y attendre, la vertueuse indigna- 
tion de ces coopérateurs du 2 décembre ne dura pas. 
Sortis par la porte, ils ne tardèrent pas à rentrer par la 
fenêtre. 

Les propriétés de la famille d'Orléans demeurèrent 
bel et bien confisquées. On en fit un certain nombre de 
parts : vingt millions aux ouvriers, sous forme de sub- 
vention aux sociétés de secours mutuels et de crédit 
pour l'amélioration des logements ; dix millions à la 
spéculation financière (crédit foncier), cinq millions au 
clergé (caisse de retraite des desservants) ; le reste à 
l'armée par le canal de la dotation de la Légion d'hon- 
neur. 

Ajoutons, pour en finir avec cet épisode des biens 
de la famille d'Orléans, que le Corps législatif, dans le 
bujs clos de ses délibérations, vit s'élever quelques cri- 
tiques à ce Buiei. MM* da Montalembert et Audren de 
Kerdrel se permirent des objections. Un ex-pensionné 



1. « Tout ce qui résiste doit être fusillé. » — Voir la Provincif en dé- 
cembre 1851 , par Eugène Ténot. 
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du bureau de Fesprit public sous Louis-Philippe, M. Gra- 
nier de Gassagnac, leur répliqua, et leur proura pé- 
remptoirement qu'on avait très-bien fait de dépouiller la 
famille de son ancien mattre. Et tout fut dit. 

La Constitution nouvelle avait été promulguée sur ces 
entrefaites. Nous en parlerons tout à l'heure. 

C'est vers l'automne de 1852 que Louis-Napoléon Bo- 
naparte entreprit le triomphal voyage 'dans les départe- 
mentS| à Tissue duquel le nom de République fut effacé 
de la Constitution nouvelle et l'Empire héréditaire sub- 
stituera la présidence décennale. 

Le Sénat soumit la chose au peuple, et le peuple, réuni 
de nouveau dans ses comices, jeta dans l'urne les sept 
millions et plus de votes fidèles, accrus même d'un cer- 
tain nombre de nouveaux oui. 

Louis-Napoléon Bonaparte s'appela l'empereur Napo- 
léon IIL C'est ainsi que nous le nommerons désormais. 



III 



Le moment est venu d'examiner les conditions dans 
lesquelles il allait exercer le pouvoir. Interrogeons cette 
constitution, basée sur la souveraineté nationale et les 
grands principes de 1 789, que le vote du 20 décembre lui 
avait donné mission d'élaborer lui-même*. 

1. Le droit de diicuter la Constitution dans des écrits non soumis au 
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Résumons les premiers articles. 

L'Empereur règne et gouverne; il est responsable de- 
vant le peuple français auquel il a toujours le droit de 
faire appel. 

Ce principe constitutionnel de la responsabilité du 
souverain est souvent cité et célébré à Thonneur du sys - 
tème impérial, le seul, assure-t-on, qui consacre ainsi 
la subordination du chef héréditdre de l'État au peuple 
souverain. Arrétons-nous-y donc un instant. 

La responsabilité d'un chef de gouvernement, à moins 
de n'être qu'une dérision, implique les conditions géné- 
rales suivantes : droit de surveiller les actes de ce chef, 
droit de le juger, droit de le punir. Ce dernier point est 
essentiel : pas de sanction, pas de responsabilité. 

Aux États-Unis, le chef du gouvernement est responsa- 
ble devant le peuple. Les assemblées, la presse, les mee- 
tings populaires exercent sur ses actes une surveillance 
jalbuse. Si son administration a été nuisible aux intérêts 



timbre, c*est-à-dire dans des livres contenant plus de six feuilles d'im- 
pression, a étô formellement réservé lors du vote du Sénatus-consulte 
de 1866. M. Troplong s'exprime en son rapport d'une façon très-catégo- 
rique à cet égard. Voir le^compte rendu officiel de la séance du Sénat du 
12 juillet 1866. '^ 

Cest de ce droit d'eiamen et de discussion que nous allons user. Nous 
prévenons le lecteur que nous apprécions la Constitution et les lois de 
1852, abstraction faite des réformes qu'elles ont pu subir ultérieure- 
ment. Nous embrassons la période de 1852 à 1858; mais nous n'allons 
pas au delà. 
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du payS| si sa politique a paru blâmable à la majorité de 
la nation, le peuple lui applique, à rexpiration des qua- 
tre années de présidencei la sanction de sa responsabi- 
lité, en ne le réélisant pas. Si ce chef responsable ne s'est 
pas simplement montré incapable ou mauvais politique, 
s'il a violé les lois, sa responsabilité entre en jeu sur- 
le-champ. La chambre des représentants le décrète d'ac- 
cusation ; le sénat le juge, le révoque de ses fonctions, 
s'il est reconnu coupable, sans préjudice des peines de 
droit commun qui lui sont infligées, si la violation com- 
mise est de celles qui seraient punies chez un simple 
citoyen. 

En Angleterre et dans tous les pays de monarchie con- 
stitutionnelle, le président du conseil des ministres est 
le chef responsable du gouvernement. Sa responsabilité 
devant l'assemblée qui représente lepays est permanence. 
Elle a pour sanction la chute du ministère, si la majo- 
rité se borne à désapprouver la politique suivie; l'accu- 
sation devant une cour de justice, si le président du con* 
seU s'est rendu conpc^ble d'une violation flagrante des 
lois. 

Demandons-nous maintenant ce qu'est la responsabi- 
lité de l'Empereur devant le peuple français? 

L'E mpereur ne peut être ni suspendu, ni révoqué, ni 
remplacé, ni mis en accusation, ni traduit devant w 
tribunal. U règne et gouverne sa vie durant; nul ne peut 
légalement le contraindre à abdiquer; son fils, après 
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lui, et ses petits-fil» ou nsveux régneront et gouverne- 
ront jusqu'l la fin des temps : ainsi le prescrit la Consti- 
tution. Les deux seuls modes de sanction possibles de la 
responsabilité d'un chef d'État, la révocation ou la mise 
en jugement, ne peuvent donc, selon la Constitution, être 
appliqués à l'Empereur. 

Ainsi, le chef de l'État auraitril, par des guerres in- 
justes et mal conduites, diminué le pays, versé son sang, 
gaspillé ses richesses; aurait-il, malgré les prescriptions 
dç la constitution de l'Empire, levé des hommes et dea 
deniers sans le concours du Corps législatif; aurait-il, 
sans consulter le peuple, supprimé le Sénat, le Corps 
législatif, le suffrage universel lui-même, nul en France, 
ni le peuple, ni ses représentants élus n'auraient le 
droit de provoquerun jugement sur la conduite de l'Em- 
pereur responsable. 

Mous nous trompons, un homme aurait ce droit, un 
Benl : l'Empereur lui-même! — •■ Il peut toujours faire 
appel au ptuph. > 

Cette particularité de la Constitution de lass est, à 
coup sâr, un de ces traits caractéristiques qui en disent 
plus, à eux seuls, sur une œuvre politiqxie, que ne le 
TeraJent des volumes de commentaires. L'Empereur a le 
droit de s'accuser ! A lui seul, lorsqu'il se sent blâmable, 
le soin de convoquer le peuple en ses comices et de s'of- 
frir à son verdict! A lui seul il appartient de rechercher 
la sanction de sa responsabilité ! 
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Ainsi le veut la coDstitution de 1852. 

L'Empereur, sous la seule garantie de cette illusoire 
responsabilité, déclare la guerre, fait la paix, conclut les 
traités d'alliance et de commerce^ les stipulations de ces 
derniers ayant force de loi touchant les modifications 
des tarifs douaniers, ce qui livre à la discrétion du po u- 
voir impérial l'industrie et le commerce de la France. 
L'Empereur nomme à tous les emplois : il nomme les 
maréchaux, les généraux, les officiers; il distribue 
comme il lui platt les croix, les titres, les dotations ; il 
nomme les juges; il ne peut, il est vrai, les destituera 
son gré, mais il dispose en mattre de leur avancement ; 
il nomme les archevêques et les évéques, tient le clergé 
parle budget des cultes; il nomme les préfets, les com- 
missaires de police et les maires des villes ; les préfets 
qu'il a nommés nomment les instituteurs et les maires 
de village qui, à leur tour, nomment les gardes cham- 
pêtres. L'Empereur nomme les ministres, dépendant de 

m 

lui seul; concurremment avec les ministres, il nomme 
les employés de l'ordre administratif, depuis ceux qui 
émargent trente et quarante mille francs jusqu'à ceux 
qui touchent cent écus par an; il dispose des grosses 
charges de finance, les recettes et les trésoreries; il ré- 
voque, abaisse ou élève à son gré les titulaires. Les 
cinq cent mille fonctionnaires ne vivent que par lui, 
n'ont de sécurité, d'avenir que par lui. L'armée est l'ar- 
mée de l'Empereur; la flotte, la marine de l'Empereur: 
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les juges, les magistrats de l'Empereur; les préfets, les 
préfets de l'Empereur ; les maires, les maires de l'Em- 
pereur; les grandes compagnies financières dont il 
nomme les directeurs, sont les compagnies de FEm- 
pereur. Sa puissance dans le domaine administratif est 
sans limites : il choisit, il révoque, Q fait et défait, ne 
rendant de comptes qu'à lui-même. 

U faut examiner à présent si ce pouvoir si étendu, 
si absolu, a des bornes? 

Eziste-t-n des institutions pondératricesT 

La Constitution en a établi à qui l'on donne ce nom. 

Examinons-les. 

n y a d'abord le Sénat. Ce grand corps est le gardien 
des libertés publiques; il peut s'opposer à la promulgation 
des lois; il peut annuler des actes du gouvernement qui 
lui seraient dénoncés conune inconstitutionnels ; il peut 
poser les bases de projets de loi d'intérêt général ; fl 
peut proposer aussi des modifications à la constitution; 
il reçoit les pétitions des citoyens. 

Pour apprécier sainement la valeur d'un corps poli- 
tique, il convient de tenir compte de son origine. C'est 
l'Empereur qui nomme le Sénat ; les membres de cette 
assemblée tiennent de lui leur mandat. Il est vrai toute- 
fois que le sénateur nonmié devient inamovible ^ Exami- 
nons maintenant dans quelles conditions le Sénat fonc- 
tionne. 

1. Art. 20 et 21 de u ConstitutioD. 
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L'Empereur le convoqua, quand il lui convient de le 
faire ; nul texte coDstituUonnel ne l'oblige de le réunir à 
telle ou telle époque; il le proroge, quand il lui plalt, 
selon ses convenances ; il Qxe la durée des sessions ; au- 
cune limite de temps ne lui est imposée'. 

Nul sénatus-coDBulle n'a force de loi qu'apràa avoir 
été approuvé par l'Empereur '; nulle modilicalion COQ- 
stitutionnelle ne peut être édictée qu'âpre avoir été, 
préalablement même au vote déûnitif du Sénat, acceptée 
par l'Empereur '; les projets de loi d'intérêt général que 
le Séuat proposerait sont considérés comme non avenus, 
si l'Empereur n'en a fait sa chose propre, en consentaut 
à les soumettre au Corps législatif; quant aui pétitions 
des citoyens, le Sénat ne peut que les renvoyer aux mi* 
nistres, ceux-ci n'étant point constitutionoellement obli- 
gés de tenir compte de ce renvoi. 

En résumer le Sénat, émanation directe de la volonté 
impériale, peu propre en raison de cette origine à ré- 
sister à la volonté de son créateur, est, de plus, consti« 
tutionnellement Impuissant contre cette volonté. 

Faut-il chercher la limite au pouvoir absolu de l'Em- 
pereur dans le conseil d'Étatî Nul ne saurait y songer. 
Le conseil d'Ët^t, institué par la Constitution de 1852, 
joue un râle considérable. Mais le conseil d'Ëtat, c'esl 



I. Arl. 2ï do la Constitution. 

3, An. S8 dfl !a CoDslitulion, — ; 

4. Art. 30 de U Conililuiion, 



Art, 31 de la CotutitutioQ. 
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l'Empereur. U en nomme et il en révoque les mem- 
bres à son gré ; il prend leur avis , mais lui seul dé- 
cide. 

Reste le Corps législatif. 

Ici nous sommes, au premier abord, en face d'un pou- 
voir réel. Yoici peut-être la barrière, voici la limite, le 
contre-poids cherché. 

Le Corps législatif représente le peuple ; il est élu par 
le suffrage universel ; il vote l'impôt, les emprunts et 
le contingent militaire; il vote les lois. 11 tient les cor- 
dons de la bourse; il a l'essentiel^ la vraie force. Som- 
mes-nous en face d'une anomalie extraordinaire dans 
cette Constitution où tout semble calculé pour donner à 
un seul un pouvoir sans limites ? 

Les députés sont élus par le suffrage universel. 

Tous les philosophes po]itiq[ues, tous les publicisteSi 
tous les hommes d'État des pays libres conviennent qu'il 
ne saurait y avoir d'élection sérieuse, sincère, valable 
que sous certaines conditions. Bornons-nous aux plus 
Jmportantes : la possibilité d'entente, de concert préa- 
lable entre les électeurs sur le choix à faire; la liberté 
du vote qui doit faire prévaloir ce choix. 

Pour se concerter, il faut se voir, s'entendre : donc se 
réunir ; il faut pouvoir s'éclah*er mutuellement, choisir 
et pouvoir donner ensuite la publicité au choix que Ton 
a fait. Ceci est primordial. 

Aux termes de la Constitution, les députés devaient 
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3o ms jes sssp». en se cccraiiicra de I*âbsolne néoes- 
Swd ^ 3a zracÂFi ie aa coodfticns, c'est-à-dire de la 
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La presse r=:. dir^ 1-fs sOi»tés modernes, supplée 
dans uce cénaîzje £:jf5;:re 2:^1 rëucions interdites, pou* 
Tai:-eIIe disano- lîr-renirii: ies candidatures, éclairer 
les électeurs, iecr cocmer le concours de sa publicité? 

n n*T axait sous Tempire ce !a Constitution et des lois 

~ 1. U est bien eatccda <pe ccgs ce ii:«s cerupons ici que de la situa- 

lioD caostitiitioniKlk da pays depûs îgâ^ jusqu'en 1858. Xous n'arons 

pas à tenir ccmpte des réforces qui ont pa surrenir plus tard. Notre 

■itiqae porte sar le passé: cocs nous interdisûos celle du moment 
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de 1S62 que deux sortes de Journaux, les journaux du 
gouvernement et les journaux tolérés par lui. 

L'Empereur autorisait seul Ja création des journaux ; 
nui ne pouvait être gérant ou rédacteur en chef d'une ' 
feuille sans son agrément. D'autre part, il avait le droit 
de frapper les journaux, de les suspendre et de ]es sup- 
primer, sans jugement, sans discussion, discrétion naire- 
ment '. La presse était donc, au point de vue électoral, 
comme n'existant pas, sauf toujours les cas de tolérance. 

Ce n'est pas tout- L'Empereur prenait la précaution 
de proposer lui-même au peuple ses candidats; il lui 
indiquait les choix qu'il aurait à faire. La multitude des 
fonctionnaires nommés par l'Empereur ou par ses agents 
étaient tenus de se mettre en campagne pour déterminer 
le peuple à élire les candidats de l'Empereur. 

Qu'arrivai t-ilï L'inévitable dans de telles conditions : 
le peuplenommait ceux que l'Empereur avait choisis, ceux 
que lui recommandaient, en son nom, les préfets, les 
maires, les commissaires de police, les brigadiers, les 
gendarmes, les gardes champêtres, les juges de paix, 
les percepteurs, les instituteurs, les cantonniers, sou- 
vent aussi les curés. 

Dans quelques grands centres de population, bien 
rares, les citoyens, agglomérés en très-grand nombre 
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\tiûépênAMUê fovTiitttt afoir Uea^ octptîoM qm m 
fftlMlênl qM îùhùrmm la régit. 

On M ptot ft'emyéebtr dt rtfwmtttgt qo'ui Corps 
lèffUIttif nommé et It iorU at ptonit goèrt ètrt rîta 
de plui qo'uot ttrtt d'éflMuutfkm de llmpereor. 

11 lembit qut-ltt prérogttirtt Itt plus conodénbltt 
confiéet à une ttllt aMtemMét n'auttot offert aucun 
danger tu pouvoir tbeolii. 

Le cooetitution n*cii teauBulait pae moins lee préean* 
lions contre cette ombre de reprieentation populaire. 

L'Empereur convoquait la Chambre quand il lui plai- 
sait, rajoumait, la disaolvait ou la prorogeait de même ' ; 
11 nommait son préaident et aes vice-préaidenta'; il 
fallait aon règlement intérieur; il avait mi/ rinitiative 
daa lois ^ la Chambre, fût^lle unanime, n'avait pas même 
le droit de le prier humblement de proposer telle ou 
lello loi| désirée par le pays ; de même l'Empereur dres- 
sait soûl le budget, par son conseil d'État; la Chambre^ 
ne pouvait que le voter ou le repousser; il lui était for- 



1. Art. 44 de k (k^iiiiUulion. — 9. Art. 43 de la Gonstitution 
3. Art. S do la Constitution. 
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mellemeDt interdit d'y rien ajouter, d'en rien retrancher, 
d'y apporter le moindre amendement, sans la permission 
préalable du conseil d'État, c'est-à-dire de l'Empereur. 
De même pour toutes les lois^ 

Quant à la politique générale, à la paix ou à la guerre, 
au régime intérieur, aux droits des citoyens, aux libertés 
absentes, aux réformes demandées, il lu! était interdit 
de s'en occuper: sorte de chambre d'etilwgistremeot 
dont tout le pouvoir consistait à refuser I 

Ce droit sans doute était considérable, et une Chambre 
indépendante et ferme eût pu s'en servir avec efflcacité 
pour reeonquteir les libertés du pays ; mais le système 
d'élections que nous avons exposé y avait mis bon ordre. 
Par surcroît de précautions, le public n'était initié aux 
mélancoliques débats de cette Chambre que par un 
compte rendu sommaire, un procès-verbal écourté, dé- 
coloré, réduit, le seul qu'il fdt permis de publier*. 

C'est ainsi que la constitution de 1852 organisait, avec 
une rare perfection, un pouvoir en apparence représen- 
tatif, démocratique même, mais en réalité aussi absolu 
que l'avait été celui du premier Bonaparte. 

1. Art. 4e de la OoDSiittttioii. 




Tout paraissait sourire aux débuts du régne de Napo- 
léon 111. 

Il semblait que les douze mois de dictature que l'on 
venait de traverser eussent suffi pour changer l'âme de 
la France. 

Après plus de trente atiuées de gouvernement parle- 
mentaire, |>lus de trente années pendant lesquelles la 
presse et la tribune avaient retenti de paroles libres, 
pendant lesquelles les affaires du pays avaient été dis- 
cutées au grand jour, ceux qui te gouvernaient soumis 
à une surveillance inquiète, à une permanente censure, 
pendant leiquelles cette nation, réputée si mobile, avait 
pu varier dans l'expression de ses sentiments et de ses 
passions, mais avait entouré d'un amour constant et ja- 
loux sa libeité politique; après ces longues années de 
virilité, elle semblait s'abandonner, lasse de bruit, fati- 
guée d'agir, affamée de repos, entre les bras du pouvoir 
absolu. 

Non-seulement prèsde huitmillions d'électeurs avaient 
jeté dans l'urne du plébiscite leur muette approbation, 
mais tous ceui qui avaient licence d'élever la voir, — et 
beaucoup de ceux-là eussent été libres de se taire, — 
célébraient l'ère nouvelle, l'ère de l'ordre, de la disci- 
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pline, delavie tranquille, molk, sûre, sous l'égide d'un 
pouvoir paternel, armé pour rassurer les bons et faire 
trembler les méchants. Nulle voix discordante ne trou- 
blait ce concert. D'où serait-elle venue? Du dehors? Ia 
frontière était bien gardée. De l'intérieur? Ceux qui 
n'approuvaient pas s'absorbaient dans \ê labeur physi- 
que ou intellectuel et s'enveloppaient de silence. 

Le peuple des villes, si ardemment républicain na- 
guère, désenchanté, découragé, tombé du haut de ses 
illusions, de ses rCves de transformation sociale, se re- 
pliait sur lui-même. La masse peu instruite, sans con- 
victions arrêtées, celle qui (lotte, qu'on entraîne, qui 
devient houleuse quand le vent souftle, mais retombe 
inerte avec le vent, celle-là, la plus nombreuse dans la 
population ouvrière des villes, répudiait la politique, 
oubliait, se faisait indifférente à tout, sauf au «ilaire. 
Paris, transformé par tes percements et les démolitions 
en un gigantesque atelier national, voyait les salaires 
hausser, le travail abonder. Beaucoup donc se laissaient 
enrégimenter en corporations pour faire la haie sur le 
passage du nouvel Empereur. On les vit à la rentrée da 
Toyage départemental; on les vit à la proclamation offi- 
cielle de l'Empire ; ils étaient là sans enthousiasme, sans 
joie comme sans tristesse, indilTérentâ, insouciants. 
Foule passive, dont la présence suppléait au cri : Ave, 
Cxsar! Les autres, — et que cette justice leur soit ren- 
due, — nombreux parmi les ouvriers parisiens, regar- 



^P^^W^^yPP^ 'ï'fl^V^BW^^^WW^ ^^^^^^ ^P^BB^^^ V^^^H^ Bi^^ ^^V "^^v JI^^BiVB 

WPI^ m^^r ^^Ê^^9 ^P^^^^^^^^^^^ ^^^^^ ^^V^^^^^ ^^^^^^V ^p^^BI^^P ^^^^^^«9 ^^V BEmV B^^^^^HHBH^t 

tMiio d« iéCMdn^ fnsni kl fHRht ii k 

gfiteiit Mé bfi<wifft rqrtii *«> l—r âBjo tradi- 
tiaoMl. L'état 4* riép^ 1» friiinnin, 1» amfUtîoo^ 
r#sU,Gd}eBM it LmUm 1» sfakBi frappés d'un in- 
didbk effroi, te Inr stst taai fit, d^ois dix moîi^ 
4M Ci» répoMfcaiaft doai ib ctvcot fcowté k toix, b*^ 
tâlest qu'os nauMHt t u wMXmmt^ dTwmtf sfidot^ 
abiMiiit d« leur oaifclé fMr nfiiCdri Iran qipèttts dt 
pomrmr et de ridieMes, q«e ke«Moap «laîent fini per le 
eroiri* 

AiUemrii dftM les aunpifiiee iA h léecUon trait tou- 
Jrarf gerdé la prépondéraaca, fl y anit de renthoa- 
•laime;!! y a?ait la joie des défais k la redingote grise 
et att petit cbapean^ des adorateurs dn grmd Napoléon» 
dei effitfés du croque-antaine rouge qui s'épanouinaient 
en peniant qu'un Bonaparte les ayait saurés. Beaucoup, 
fini ealculateurii se félicitaient de réoonomie réalisée 
par le licenciement des 750 représentants à t% firancs par 
Jour. Malheur k qui eût osé leur Dedre remarquer que 
rbnpereur toucbait, k lui seul, Mis fois et àsaX au^ 
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tant, par jour, que les 7&0 représentants & la fois; sans 
préjudice des sénateurs & 82 francs 19 centimes par 
jour, des conseillers d'État à 68 fi ancs et des députés â 
30 francs ! 

Le paysan, d'ailleurs, absorba par son labeur, n'ni- 
mant gu^re que la terre, ne lisant pas, n'ayant connu la 
liberté politique qu'au milieu d'un orage, façonné de lon- 
gue date au pouvoir d'un seul, le roi, l'empereur, maître 
et père, providence des petits ; le paysan devait naturel- 
lement Irouvcr tout pour le mieux. 

La bourgeoisie, dans sa grande majorité, s'épanouis* 
sait, l'ne noble et vaillante élite, liâlons-nous de le dire, 
honorait, par sa dignité, par sa muette résistance, par la 
protestation de son sllance, par ses regrets, par ses amcr- 
tume.', la cause de la liberté dont elle pleurait la perte 
dont elle espérait le retour. Mais la masse conservatrice 
se jetait sur les places, les gros traitements, les lion- 
nears, les monopoles lucratifs! Légitimistes à peine re- 
Yen«« dn pÈIeHoage de Frosdhorff; satisfaits, conserva- 
teurs-bornes du régime de Juillet ; libéraux de la même 
date; républicains tUrouches de mars IS'tS; honnêtes et 
modérés de I8lig : tous se précipitaient h l'cnvi, tendant 
la main, courbant l'échîne, reniant ce qu'ils avaient 
bédi, adorant ce qu'ils avaient insulté. 

Tel chef de la gauche parlementaire sous Louis-Phi- 
lippe se fit l'apologiste du pouvoir absolu, bafoua le 
système constitutionnel dont 11 avait 6té naguère l'un des 
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pifi0 hnfunU ti»êmfiMê, et se fit, par ce oiojeii, des 
HpphïnUftfi^U de 150 à IM flûQe li^n» ; tel sigaataire 
(Iti ûéicr&l âf, âéthéêo^t^ re&do la t déeambre i la mairie 
d(f dixième afTôndijMement, accepta la missu» de reri- 
nm* la besogne des c/>fiuiiijaioos mixtes et de contre- 
signer les ordres de proacriptioii, moyennant quoi Q alla 
s'asseoir sa Sénat, muni de 2ù 000 fr* par an. 

Va fut anssi Ybeare des grandes alEaûres. La bourgeoi- 
sie eonsenratriee se ma rers les coulisses de la Bourse 
arec non moins de fréné»e qw rers ks antichambres 
ministérielles* On créa, soos prétexte de crédit, de gi- 
g«ntesr|ues maisons de jeo, arec pririlége dn gooTeme- 
ment. L'art de soustraire les écos de ^épargne des bon- 
nes gens, de les y remplacer par des chiffons de papier 
représentant de fantastiques yalears, fnt éle?é à la hau- 
teur d'une inrtitution. 

Alors commença la danse des millions. 

Dans ces jours dorés du commencement do règne de 
Napoléon III, les catastrophes financières n'avaient pas 
encore dessillé les yeux des plus aveugles; de cruelles 
leçons n'avaient pas encore appris la méfiance aux naifs ; 
lus capitalistes, affranchis de la peur de 1852, voyaient 
tout couleur de rose : le pouvoir absolu, c'était pour eux 
la paix, la garantie des intérêts matériels, la force veil- 
lant sur la caisse où allait s'emmagasiner la récolte des 
millions. Aussi allaient-ils grand train. Pas de société qui 
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ne trouvât de candides actionoaires; pas d'habile tiomme 
qui ne lançât sa petite société. 

UFrance était riche- Trente années de paii, de libertt.^ 
féconde, de gouvernement étroitement surveillé, avaient 
accumulé les épargnes. On les amorra; elles mordirent. 

Quel beau temps I quel épanouissement ! On en vit dé- 
buter avec quelques centaines d'écus empruntés, et don- 
ner peu après des millions en dot à leurs tilles. La (lèTre 
de la spéculation, de renricliissement à tout prix, fui 
contagieuse. La bourgeoisie acheva d'oublier, dans ce 
vertige, le souci de la liberté qui avait fait la gloire de ses 
pères. 

Quelle tentation d'ailleurs que le spectacle de ces for- 
tunes rapides, improvisées en quelques mois ! Tout Paris 
avait vu certain personnage politique, plus connu avant 
le a décembre des huissiers que des agents de change, 
acheter peu après l'événement une terre d'un demi-mil- 
lion sur ses économies. 

Les membres du gouvernement provisoire de la Ré- 
publique avaient quitté le pouvoir moins riches qu'en 
le prenant. MM. de Horny, Magnan, Saint-.\rnaud et au- 
tres, insolvables sous la République, étaient déjà riches 
au jour de la poclamation de l'Empire. 

Eu même temps que la fureur de l'enrichissement !i 
tout prii, la soif des jouissances matérielles, du luxe. 
des plaisirs sensuels, suivaient une efl'rayante progression. 
Le monde interlope des courtisanes débordait dans la 
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ÏA vukTJtçt tt TTaps^KT itcc une femme èlëgaùte, 
jeooe et bei^, al^a^ âcii»r biotlfit une noaielle impul- 
sion i oMe Ùèrrt de loxe, de parades, de jouissances. 

Ce mariage^ célébré le S9 jaoTier 1853, fut pendant 
quelque temps Tunique préoccupation de la société fran- 
çaiie« L'étonnement qu*il exdta, la curiosité qu'il éveilla 
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lurent extrêmes. Ni k famille, Di la personne de Mlle 
Eugénie de Montijo n'étaient coonaes en France, en 
dehors du petit nombre de riches désœuvrés qui frè« 
quentaient les villes d'eaux. Bien qu'elle appartint & une 
maison de ta grandesse Espagnole, que sa mère eût ét^ 
camtrera mayor de la reine IsabellQ, son élévation au 
trône de Francs n'en paraiisait pas moins un de ces 
coups de fortune si étranges, si invraisemblables, une de 
I ces impossibilités comme on en voyait tant depuis le t 
décembre, et qui faisaient parfois douter de la réalité des 
événements qui se déroulaient sous les yeux des contem- 
porains. 

Les fêles du mariage eurent toutefois un épisode ^ue 
nous n'aurons garde d'oublier.Le Umnttur publia, & cette 
occasion, les noms de près decing mille transportés répu- 
blicains qui étaient autorisés à rentrer dans leurs foyers*. 

L'organisation de la cour, le rétablissement de t'étl- 
<iuelte, le règlement du cérémonial tinrent une grande 
place dans les préoccupations gouvernementales. Il y eut 
grande distribution de charges, de décorations et d'ap- 
pointements. 

On se montra modeste, coalant, dans Is choix des 
titulaires, mais imposant dans le choix des titres. 
U y eut un grand maréclml du palais , un grand 
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écuyer; un grand veneur; nn grand chambenan; une 
foule de chambellans ordinaires; nn grand mattre d^ 
cérémonies, etc., etc. A la place des grands noms de 
l'ancienne cour, de la vieille noblesse, des fils des croisés 
qui acceptaient sans déchoir les fonctions de haute do- 
mesticité à la cour de Versailles, on eut des princes, 
ducs, comtes, de fraîche date, mais fort brillants. Homy, 
dont l'état civil fut une énigme, Fialin, plus tard de 
Persigny, Le Roy, dont le nom s'allonge de celai de 
Saint^Arnaud, de Haupas, Bacciocchi et tant d'autres, 
tinrent lieu des Montmorency, des Noailles, des Rohan, 
des Larochefoucauld, des Richelieu, etc., etc.... Cette 
cour, où la question de la calotte courte et de l'habit 
brodé, substitués au pantalon et au frac noir, fournit 
dès le début un grave sujet de préoccupation; cette 
cour, disons-nous, ne ruinait pas ses dignitaires, comme 
le fit plus d*une fois la vieille cour de Versailles. Les 
comtes du nouvel empire ne couraient nul risque d'y 
manger leurs prés et bois, pour mille raisons, la plupart. 
On se vengeait amplement de la ladrerie parlemen- 
Uvro et de la parcimonie républicaine. La liste civile 
do IVmpereur avait été fixée à 25 millions par an, non 
compris les revenus des forêts de la couronne. Les hauts 
fonctionnaires avaient été traités en proportion. Le 
cumul <^lait devenu la règle. M. de Saint-Arnaud, par 
Dxcmphs louchait 130000 francs comme ministre, 
ifioooo comute grand écuyer, 40 000 comme maréchal 
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de France, 30 000 comme sénateur, ce qui constituait au 
besolgneux colonel que TAlgérie avait connu quelques 
années à peine ayant cette heure dorée, un léger traite* 
ment de 300 000 francs par an. 



Un horizon serein paraissait donc s'ouTrir devant le 
deuxième empire, au printemps de 1853. Le calme était 
profond ; l'adhésion des masses n'était point douteuse ; 
les partis vaincus, atterrés, donnaient à peine signe de 
vie; l'harmonie régnait entre les grands corps de l'Ëtat; 
quelques susceptibilités d'étiquette, quelques querelles 
de préséance avaient à peine troublé cette paix majes- 
tueuse. La France semblait supporter le pouvoir absolu 
comme si jamais elle n'en eût connu d'autre. Cependant 
il semble que certains personnages haut placés par 
le pouvoir nouveau ne fussent pas moins obsédés de 
secrètes appréhensions. On trouve dans l'examen des 
choses de ce temps plus d'un indice de ces préoccupa- 
tions. On devine, par exemple, ces soucis à l'impatience, 
à l'irritation fébrile que causait aux hauts fonctionnaûres 
de l'empire le rappel, même fortuit, des souvenirs im- 
portuns des temps de liberté. Il est tel procès politique* 

1. Voir, entre autres, le compte rendu du procès pour le complot de 
rOpéra-Comique, en 1S53. 
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de ces dâbuts du règoe oti l'évocation aeule du nom d4 
république, l'allusion la plus timida aui déportalioM 
sommaires, aux illégalités du coup d'Ëtat, le titre de re- 
présentant du peuple rappelé avec respect, sufQsaimt 
pour mettre hors d'eux-mêmes président et procnreur 
général et les faire se livrer aux plus singuliers éclats de 
colère, aux menaces les plus emportées. Rien n'est plus 
signiUcatif que la fréquence de ces violentes invectives à 
Iii république, au part! républicain, au gouvernemeitt 
parlementaire, invectives dont l'expression se rencontroj 
dans la plupart des manifestes oUiciels de l'époque. 

Plus d'un panni ces dignitaires Traichement investis 
rappelaient le parvenu subitement enrichi, qui appré- 
hende sans cesse fju'un nouveau coup de la fortune ne 
le vienne rejeter dans la primitive indigence. 

La EÎtnation politique justiGait-eile ces doutes sur 
la solidité de l'Établissement impérial î Un examen 
attentif des choses nous permettra peut-être de 
pondre. 

Malgré l'affaissement de l'esprit public, malgré la 
prostration générale, des indices sérieux laissaient croire 
que la France libérale, la France révolutionnaire n'était 
pas morte, et qu'à moins d'événements nouveaux, il fau- 
drait bientét compter avec elle. Vn fait grave, d'une gra- 
vité qui ne saurait être exagérée, frappait d'abordles esprits 
observateurs. L'élite intellectuelle du pays, tous les hom- 
mesde grand talentetdegrand cœur, tousceuxqui s'étaient 
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acquis un nom glorieux ou reipecté, te tenaient à l'écart, 
se montraient rérractairei à IVmpire. Savantf, arList«s, 
poëtei, liistoriens, proless^mrs, hommes d'ËLat, arateurs, 
solilaii même, toui ceux qua la France était accoutuméfl 
depuia trente années à regarder comme ses guidât, qu'iii 
tussent du parti du mouvement ou de celui de la réaia- 
tance, tous, à d'inappréciableg exceptions près, protes- 
taient contre le nouveau régime, ou se renfermaient à 
son éprd dans une dédiigneuse abstention. Il y avait là 
unfi force morale qui échappait aus vainqueurs du S dé' 
cembre. 

On avait dû improviser une cour, une noblesse, dai 
dignitaires avec d'anciens souB-ofUciers, des gentils* 
hommes d'occasion, des gens d'slTaires, des avocati da 
■jualrièmâ ordre. Pas un nom de quelque autorité. Dans 
les hautes fonctions politiques, mCme pénurie. Tliiers, 
Guliot, Odilon Barrât, Toequevillo, MoIé, Dufaure, 
L. Faucher, Rémusat, etc., les cbers, les inapirattiurs des 
clasgea riches et conservatrices, attendaient dans la re- 
traite l'inévitable réveil de l'esprit libéral au sein de la 
haute bourgeoisie. Nul d'entre eux ne s'était rallié, la 
nouvel empiré était forcé de serabattresurHM. Billault, 
Baroche, Rouher. M. Billault, l'un des lieutenants d'Odi- 
lon Barrot, converti au pouvoir absolu, après être passé 
par le républicanisme avanciJ, le socialisme et le droit 
au travail, discrédité par ses palinodies, esprit médiocre, 
embarreasé de son nouveau rôle, peut-être hontflux de 



lui-même; M. Barocbe, égalemenl entré dans la vie politi- 
que sous les auspices de l'ancieD chef de la gauche par- 
lementaire de la monarchie de Juillet, orateur vulgaire, 
caractère souple, sans élévation, expert à tout rabaisser 
à son niveau ; M. Rouher, une des médiocrités qui se 
rencontraient en grand nombre sur les bancs de la 
droite réactionnaire de l'Assemblée constituante, n'ayant 
encore joué qu'un rôle subalterne, orateur verbeux, 
plaidant le pour et le contre, agile sous son apparente 
lourdeur. 11 avait protesté avec quelque apparat contre 
la confiscation des biens de tu famille d'Orléans, ce qui 
ne l'avait pas empêché de prendre, quinze jours après, 
ladirecUon d'une section du conseil d'État. Petits hommes, 
petits caractères et petits talents, comparés à ceux que 
la France avait l'habitude de voir à la tète de ses 
affaires. 

L'empire avait pour poètes WM. Beiraontet et Méry, 
celui-ci avachi, tombé. Les grandes illustrations poéti- 
ques du siècle étaient ailleurs. Lamartine, Musset, Bè- 
ranger se taisaient. Victor Hugo écrivait en exil ses im- 
mortels Ckâliments. 

^ Les historiens, les Michelet, les Guizot, les Thiers, les 
Martin, les Villemain, les Louis Blanc étaient tous dans 
le camp des vaincus. Dans ce camp aussi, les orateurs : 
ceux déjà nommés et les Berryer, les Jules Favre, les 
Crémieux, les Michel (de Bourges), les Ledru-Rollin , et 
ceux aussi qui brillaient aux derniers jours de l'Assem- 
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blée législative , jeunesse qui promettait' un renouveau 
de réloqiience Baneel, Dufraisse, Duprat, Ghauiïour, etc. 

Les glorieux chefs de notre armée d'Afrique, Bedeau, 
Lamoricière, Cavaignac, Ghangarnier, Gharras, avaient 
vu briser leur épée. On était réduit à faire des ma- 
réchaux avec les vainqueurs du boulevard Mont- 
martre. 

Combien encore de noms illustres ou respectés parmi 
les protestants du nouvel Empire! Arago, Lamennais, 

Quinet, Lacordaire, Dupont (de l'Eure), et tant d'autres 

> 

que nous pourrions nommer. 

Certes, l'opposition de tels hommes devait être pour le 
gouvernement impérial un motif de grave souci. Si la 
situation se prolongeait, si nulle diversion n'intervenait, 
le sentiment de folle terreur auquel avait cédé la ma- 
jeure partie de la classe moyenne irait se dissipant; le 
sang-froid reviendrait. La bourgeoisie réfléchirait, exa- 
minerait, verrait. Nul doute qu'elle ne revint bientôt à 
ses traditions libérales, qu'elle ne s'inspirât encore de 
ces hommes qu'elle avait considérés comme ses chefs 
naturels. Les intérêts matériels même, si violemment 
surexcités, n'auraient pu tarder à reconnaître que le 
pouvoir absolu ne leur donne qu'une illusoire sécurité. 
L'armée enfin, l'armée par laquelle on avait fait le coup 
d'État et l'Empire, l'armée n'aurait peut-être pas sup- 
porté une prolongation indéfinie de la situation , telle 
qu'elle se présentait au printemps de 1853. A mesure 

3 
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que se dissipaient les fumées de l'ivresse du succès, tous 
ceux qui cohservaient quelque Oerté d'âme — et ils , 
étaient nombreux dans cette armée — - souffraient du 
rôle qui leur était échu depuis la nuit du 2 décembre^ 
Ils rêvaient d'autres lauriers que ceux de la campagne 
à l'intérieur; ils voulaient se grandir à leurs propres 
yeux, aux yeux de leurs concitoyens. Ce n'était pas pour 
se consumer dans les loisirs des villes de garnison^ pour 
parader, pour convoyer de malheureux proscrits qu'ils 
avaient élevé un Bonaparte sur le pavois impérial. U 
eût éfté dangereux de les laisser longtemps dans l'inac- 
tioni 

L^Eurôpe, d'autre part, n'avait pas vu sans répugnance 
Tayénement de l'empire. Elle se montrait soupçonneuse, 
profondément méfiante. Napoléon III, reconnu d'assez 
mauvaise grâce, demeurait isolé. Des princes de qua- 
trième ordre, le prince Wasa^ fils du roi de Suède, le 
prince de HohenzQllern, parent du roi de Prusse, avaient 
refusé à l'Empereur, quelques mois avant son mariage 
avec Mlle de Montijo, la main de leurs filles, rçfus d'au- 
tant plus significatif que ces princesses étaient petites- 
filles de la duchesse de Bade, cousine de Napoléon III. 



— 35 — 



VI 



Mais, à ces motifs d'insécurité pour l'établissement, 
impérial s*en joignait un autre plus puissant à lui seul 
que tous ceux dont nous venons de parler. C'était l'at- 
titude du parti républicain. 

Les républicains avaient été vaincus, proscrits, déci- 
més, découragés, momentanément atterrés^ mais ils 
n'en demeuraient pas moins indomptablement attachés 
à leurs convictions, à leurs invincibles espérances. Di- 
sons-le bien- haut, à leur éternel honneur : cette chute 
profonde avait pu les briser, mais non les avilir. 

Aux débuts du premier empire, en 1804, les Jacobins 
afQuèrent dans les antichambres impériales ; les débris 
de la Convention et des Conseils encombrèrent le Sénat, 
les corps constitués; occupèrent les préfectures, les 
sièges judiciaires; s'inclinèrent devant le nouveau César. 
Un trop petit nombre gardèrent intacte leur foi politique. 
Si bien, qu'alors, le parti républicain mourut pour ainsi 
dire avec la République; que, vingt années durant, il 
n'exista plus guère qu'à l'état de souvenir. 

Combien différente fut l'histoire du moderne parti ré- 
publicain, après le % décembre ! 

Sur deux cents à deux cent vingt représentants que ce 
parti comptait à la Législative, l'Empire put à peine en 
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rallier deux ou trois, des plus obscurs. Pas un hoonme 
marquant qui ne demeurât fidèle à la cause vaincue. 
Dans ce qu*on peut nommer les cadres du parti, même 
fermeté. On compta facilement les transfuges. Dans les 
classes moyennes, une généreuse élite gardait pieuse- 
ment le culte de la liberté républicaine : ceux que la 
proscription avait épargnés, aussi bien que ceux qu'elle 
avait frappés. La plupart, sans doute, s'étaient réfugiés 
au sein du foyer domestique, s'isolant, s*absorbant dans 
leurs travaux, propriétaires, industriels, avocats, méde- 
cins, commerçants , professeurs ; mais tous refusaient 
obstinément de se renier. La popularité les avait aban- 
donnés; mais que fallait*il pour qu'elle leur revint? Peu 
de chose chez ce peuple impressionnable et mobile : un 
accident, une occasion. Ce pays est de ceux qui parais- 
sent parfois tomber le plus bas, mais nul ne possède 
mieux que lui le don de se redresser brusquement. 
Parmi les ouvriers des villes, nous l'avons déjà dit, un 
* grand nombre, des centaines de mille hommes, refu- 
saient d'oublier. Parfois des incidents significatifs révé- 
laient cet état de choses. A Paris, à Lyon, en 1852, mal- 
gré l'abstention recommandée par les chefs de parti, le 
peuple avait nommé des républicains qui ne voulurent 
point prêter le serments Dans les campagnes même, 
partout où la déportation avait fait son œuvre, malgré 

> 

1. MM. Carnot, Cayaignac, Goudchaux, à Paris; M. Hénon, à Lyon. 
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. la protestation générale, l'universel silence, l'aoiver- 
selle terreur, la semence républicaine jetée par I8'i8 se 
conservait profondément enfouie, mais intacte. N'avons- 
nous pas vu de nos jours ce même parti se retrouver, 
après 1 7 années d'empire, plus nombreux que jamais, et 
gardant encore saignante la plaie du 2 décembre 1 

Dans les premiers mois de 1853, les républicains & 
Paris et dans quelques autres grandes villes, semblaient 
commencer à secoueria léthargie de l'année précédente. 
Quelques hommes inaccessibles au découragement, ten- 
taient sourdement de railler les membres épàrs du parti. 
On percevait un commencement d'agitation intérieure. 
Malgré t'inquiète surveillance de la police, malgré ses 
innombrables agents , les brûlantes satires de Victor 
Hugo entraient par toutes les frontières, circulaient de 
main en main. Les bruits les plus étranges se répan- 
daient parfois avec une prodigieuse rapidité et étaient 
avidement accueillis. En présence de l'asservissement 
de la presse, les démentis que le gouvernement faisait 
donner à quelques-uns de ces bruits, n'excitaient que 
des sourires d'incrédulité. 11 est encore anjourd'hui telle 
rumeur, qui Ot secrètement en ce temps-là le lour de 
la France et qu'on ne sait encore s'il faut ranger parmi 
les légendes, fruit de la haine des vaincus. 

L'ne véritable conspiration qui paraît avoir eu des 
proportions sérieuses, s'organisait à Paris. Un groupe 
d'hommes déterminés avaient résolu de donner le signal 
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de l'insurrection, en attaquant à loain armée la yoi^urç 
de FEmpereur. Ce complot échoua , comme tant d'au*- 
très. Il est connu sous le nom d^Affaire de VOpérarCa- 
mique. De rigoureuses condamnations furent prononçé^if 
à cette occasion. 



vn 



En résumé, l'abstention, Féloignement des affaires, ou 
Topposifion -flagrante de tous les hommes considérableii 
du paySy de tous ceux gui l'honoraient le plus par leur 
talent ou leur caractère ; l'isolement de l'Empereur en 
Europe; les symptômes d'impatience dans l'armée, qui' 
aspirait à une gloire plus légitime que celle de décem- 
bre; l'hostilité persistante du parti républicain, la force 
considérable qu'il avait conservée dans les grandes vil- 
les; rendaient difficile la prolongation du statu quo. Il 
fallait une diversion aui esprits ; il fallait que la France 
fût forcée de détourner les yeux d'elle-même; qu'une 
entreprise nationale vînt amortir les ressentiments des 
ouvriers républicains, si éminemment patriotes; il fal- 
lait en un mot que des satisfactions données à l'amour- 
propre de la nation, à ses instincts de puissance, de 
grandeur, de gloire, l'empêchassent de s'apercevoir 
trop tôt de son état intérieur. 

Pour cçla la guerre était nécessaire. 
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11 pen^tt ^montré qu'au début, FempereuF slétait 
att9cbé à ridée de Vànnexion de la Belgique. Il y renonça 
sagement, lorsqu'il comprit qu'une pareille entreprise 
aurait pour conséquence infaillible de reconstituer la 
coalition européenne. Si la guerre était nécessaire au 
nouvel empire, même une grande guerre, il n'était pas 
moins essentiel que cette guerre ne fit courir aucun 
danger au pays. L'Empire qui venait d'écraser ce que la 
France possédait de plus viril, de plus résolument pa- 
triote, le parti révolutionnaire, eût été impuissant à faire 
surgi^ du sein de la nation les forces nécessaires pour 
lutter contre une coalition. 
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L'ambition du czar Nicolas vint fournir à l'empereur 

Napoléon III une incomparable occasion de faire la 

guerre dans les conditions qu'il devait désirer, c'est-à- 

«..dire une guerre nationale, sérieuse, mais sans péril, 

quant à Tissue. 

L'Empereur sut profiter avec une habileté consommée 
de cette occasion qu'il avait d'ailleurs contribué, dans 
une certaine mesure, à faire naître. 

Quelques détails rétrospectifs sont ici indispensables* 
Une discussion très-vive s'était élevée à Jérusalem, en- 
tre les moines grecs et les moines latins. « Pour parler 
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sans ambages, dit à ce sujet Thistorien anglais Kinglake^ 
il s'agissait de décider si, pour passer à travers l'église 
du Saint-Sépulcre, et arriver à la grotte, les moines 
latins devaient avoir la clef de la porte principale de 
l'église de Bethléem, de même qu'une des clefs de cha- 
cune des deux portes de la sainte-crèche, et s'ils possé- 
daient le droit de placer dans le sanctuaire de la 
nativité une croix d'argent, ornée des armes de la 
France. Les latins réclamaient aussi le privilège de prier, 
une fois par £tn, à l'autel de la sainte Vierge, dans Té- 
glise de Gethsémani, et ils revendiquaient le droit 
d'avoir « une armoire et une lampe, > dans le tombeau 
de la Vierge. » 

Cette querelle de moines serait passée inaperçue, si, 
dès la un de 1851, l'ambassadeur de France à Gonstan- 
tinople, M. de la Valette, n'avait reçu instruction de 
prendre vivement en main les prétentions des latins. 
Leurs réclamations s'appuyaient sur les^ termes d'un 
traité ou « capitulation » conclu en 1740, il y avait plus 
d'un siècle, entre la France et la Turquie. La Porte 
Ottomane qui avait postérieurement accordé aux Grecs 
des firmans dérogatoires à certaines stipulations de ces 
« capitulations, » était dans un grave embarras. Le czar 
de Russie, aussi dévot qu'ambitieux, prenait un intérêt 
passionné au maintien des privilèges de l'église grecque. 
Toute modiQcation au statu quo devait le blesser pro- 
fondément. 
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M. de la Valette déployait auprès de la Porte une 
rare insistance. Après le coup d'Ëtat^ son langage devint 
extrêmement pressant, presque violent. D admettait 
bien une transaction sur la croix d'argent, Tarmoire et 
la lampe, mais il se montrait intraitable au sujet de la 
clef. La Porte louvoya longtemps; mais, à la fin de 1852, 
le langage de l'ambassadeur fremçais était devenu si 
menaçant que le divan prit peur et céda tout. La clef 
fut remise aux moines latins et la croix d'argent instal- 
lée en grande pompe, le 22 décembre 1852. 

Le czar Nicolas, qui avait mis toute sa diplomatie en 
œuvre pour empêcher ce résultat, en ressentit une véri- 
table humiliation. Grande fut sa colère. Son orgueil 
d'autocrate et de pape de l'église orthodoxe avait été 
cruellement froissé. Il résolut de relever à tout prix le 
prestige de la sainte Russie sur les chrétiens d'Orient. 
Il s'apprêta à exiger de la Turquie quelque éclatante 
compensation et commença dès lors à concentrer des 
troupes sur la frontière de Moldavie . 

Il serait téméraire d'afûrmer qu'en provoquant ainsi 
le réveil de la question d*Orient à propos d'une clef et 
d'une croix d'argent, l'empereur Napoléon III eût prévu, 
dès le début, quelles grosses proportions prendrait l'af- 
faire; mais il est permis de supposer quil y avait dans 
son action moins de zèle dévot que de politique. 

Le czar Nicolas avait vu avec plaisir le coup du 2 dé* 
cembre; il y avait applaudi par haine des idées libéra- 
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ies, ce qui Bé rempéeha pas de montrer une mauvaise 
humeur marquée lors du rétablissement officiel de 
TEmpire. Toute TÉurope sourit de rentétement avec 
lequel Nicolas reftisa de donner à l'empereur Napo« 
léon m la qualification de « cousin et frère » usitée en« 
tre tètes couronnées. Il ne voulut jamais consentir à le 
qualifier d'autre titre que celui de « mon bon ami. » 

L'empereur de Russie possédait encore, à la fin de 
1852, une situation exceptionnelle en Europe. Haitra 
absolu d'un vaste empire, redouté et aimé tout à la fois 
de ses. sujets moscovites, chef d'une armée brave, bien 
commandée et formidable par le nombre, considéré 
comme l'égide de l'ordre contre la démagogie euro- 
péenne, il jouissait d'un prestige immense. Les petits 
princes d'Allemagne étaient presque tous ses clients; la 
Prusse semblait son humble satellite; l'Autriche qu'il 
avait sauvée de la ruine, en écrasant la révolution bon» 
groise de 1849, paraissait hors d'état de se soustraire à 
son influence. 

Nicolas partageait les aspirations traditionnelles de la 
Russie vers la conquête des rives du Bosphore. Il est in- 
contestable qu'il souhaitait la mort de « l'homme ma* 
lade » et convoitait la plus large part de sa succession. 
Toutefois, ce serait, à notre avis, une grave erreur de 
croire que le czar fût décidé à se lancer, isolé, dans la 
gigantesque et périlleuse entreprise de l'annexion de 
Constantinople et des provinces européennes de l'empire 
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oUoman. Pendant son long règne, qui atteignait an 1658 
plus d'un quart de siècle de durée, il avait su donner 
k pas à la politique prudente sur la politique de con- 
quête. On rayait vu, en 1840, s'unir à l'Angleterre pour 
assurer l'intégrité de l'empire turc, menacée par le 
pacha d'Egypte qu'encourageait la France. U faisait le 
plus grand cas de rAngleterre, redoutant son hostilité 
et comprenant fort bien que ses projets étdent irréali- 
sables sans le concours ou, du moins, la tolérance de la 
Grande-Bretagne. La complicité de rAutriche ne lui 
était pas moins essentielle. Aussi le czar a-t-il pu sonder 
ces puissances sur l'éventualité d'un partage de l'empire 
ottoman, sans qu'on puisse conclure de ces ouvertures 
plus ou moins directes que, dès le début de l'année 185S, 
Nicolas eût résolu de tenter seul l'aventure • Si grande 
que fût sa confiance dans la puissance russe, elle n'allait 
pas jusqu'à lui faire braver l'éventualité d'une coalition 
dont l'Angleterre et l'Autriche eussent fait partie. 

Or, nulle puissance européenne n'a un intérêt plus 
capital que l'Autriche à s'opposer à la conquête de Tem-* 
pire turc par la Russie. Son existence même en serait 
directement menacée. L'annexion au grand empire slave 
(ou {n*étendu tel) des provinces slaves et roumaines des 
bords du Danube inférieur entraînerait forcément et à 
bref délai l'absorption par le colosse moscovite des pro- 
vinces slaves de l'Autriche et de leurs enclaves ma- 
dgyares ou roumaines, c*est-à-dire des deux tiers de 
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la monarchie. Il ne saurait y avoir de doute à cet 
égard. 

La politique autrichienne dans les affaires orientales 
ayait été constamment dirigée en conséquence. L'Autri- 
che seule avait essayé de soutenir la Turquie en 1828, au 
temps où, par philhellénisme, la France et TAngleterre 
anéantissaient, au profit de la Russie, la flotte turque à 
Navarin. Aucun changement ne s'était produit dans ces 
dispositions de TAutriche à Tégard de la Turquie. 

L'Angleterre professait, comme un dogme de sa politi- 
que orientale» le maintien de l'intégrité de l'empire et* 
toman. On pensait généralement dans les classes gouver- 
nantes d'Angleterre que la conquête des rives du 
Bosphore par la Russie serait un grave danger pour 
l'influence britannique en général, et une menace pour 
les possessions anglaises de Tlnde. 

L'intérêt de la France dans la question, quoique beau- 
coup moins direct, était cependant notable. La France ne 
pouvait voir sans ombrage la Russie porter à Gonstanti- 
nople le centre de sa puissance et déborder ainsi sur les 
rives de la Méditerranée. 

La Prusse elle-même, malgré ses liens avec la Russie, 
n'eût pas vu sans inquiétude les bouches du grand fleuve 
allemand, le Danube, passer sous la domination russe. 

Si ces dispositions des grandes puissances persistaient 
et se manifestaient avec quelque énergie, elles devaient 
suffire à dissuader le czar de tout projet immédiat de 



— 45 — 

conquête, ou à l'arrêter bientôt, s'il s'engageait dans 
cette voie. 

Reprenons maintennt le récit des événements. 

Nicolas était encore sous le coup de son humiliation 
dans TaETaire de la « clef » lorsque les troubles du Mon- 
ténégro semblèrent lui^ fournir un prétexte d'intervenir 
dans les affaires turques. L'Autriche qui, pour des rai- 
sons spéciales, désirait vivement la fin de ces troubles, 
se hâta de devancer la Russie ; elle demanda à la Porte 
des conditions de paix favorables pour les Monténégrins, 
les imposa au Divan, qui eut le bon esprit de les accorder. 
C'est pendant ces n'égociations que le czar Nicolas fit à 
l'ambassadeur anglais, sir Hamilton Seymour, des ou- 
vertures qui devaient être tenues secrètes, touchant un 
partage éventuel de l'empire ottoman. Il est à peine be- 
soin de dire que ces ouvertures furent repoussées. Le 
czar espérait alors que les troubles du Monténégro don- 
neraient le signal d'une conflagration générale dans 
l'empire ottoman. 

L'apaisement de ce conflit l'obligea dé chercher un au- 
tre moyen de réparer l'échec que la diplomatie française 
lui avait fait subir dans la question des Lieux Saints. Ce 
fut l'objet de la fameuse ambassade du prince Mentschi- 
koff. Il avait mission de réclamer de la Porte ottomane, 
outre des concessions relatives aux Lieux Saints, l'addi- 
tion au traité de Raïnartji d'une convention supplémen- 
taire qui donnerait au czar une sorte de protectorat dé<* 
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claré sur r%lise grecque dans l'empire ottoman. Le 
prince MentschikofiT devait appuyer ses demandes d'un 
ultimatum. 

Le Divan obéissant à Tinspiration de l'ambassadeur 
anglais, lord Strafiford-Redcliffe, diplomate consommé, 
grand esprit et ferme caractère, résista énei^quement 
aux prétentions du prince Mentschikoff. 

L'empereur Napoléon lU, les premières informa- 
tions reçues sur le caractère de l'ambassade russe, 
avait donné ordre à l'escadre de la Méditerranée de se 
rapprocher de Gonstantinople ; elle alla mouiller à Sala- 
mine. 

Cette démonstration fut pour Nicolas un nouveau mo- 
tif d'irritation. La présence de lord Strafford-Hedclifle à 
Gonstantinople et son influence auprès de la Porte n'é- 
taient pas pour le czar un moindre sujet de colère. Il dé- 
testait cordialement le célèbre ambassadeur, le considé- 
rant comme un adversaire personnel. Nul homme, à la 
vérité, n'avait plus puissamment contrecarré la politique 
russe en Orient. 

Après onze semaines de négociations, le prince Ments- 
chikoff ayant épuisé tous les moyens d'intimidation qu'il 
croyait de nature à faire faiblir la Porte ottomane, quitta 
Gonstantinople avec tout le personnel de l'ambassade 
russe. 

Avant la rupture , lord Strafford-Redcliffe avait ob- 
tenu un résultat considérable au point de vue dû main- 
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tien de la paix. Les ambassadeurs d'Autriche et de 
Prusse s'étaient unis à lui et à l'ambassadeur de France' 
pour formuler un blâme énergique contre les exigences 
de la Russie. Ce pouvait être le point de départ d'une lî- 
goureuse action collective devant laquelle le cear eût cer* 
tainement reculé. 

Le 31 mai, la Porte reçut de M. de Nesselrode une 
dernière sommation, au nom du czat, et la rejeta. Quel- 
ques jours après , l'armée russe franchit le Pruth et 
occupa la Moldo-Yalachie. 

La flotte française unie cette fois à la flotte anglaiseï 
alla mouiller dans la baie de Bésika h l'entrée des Darda- 
nelles. Ce mouvement 4es escadres anglo-françaises était 
dû aux instances de Napoléon III. 
• La position anormale des Principautés danubiennes , 
vassales de Tempire turc, mais soumises au protectorat 
russe, était telle que leur Occupation pouvait ne pas être 
considérée par la Porte comme une déclaration de guerre. 
C'était cependant un acte grave, un premier appel à la 
force, qui excita dans toute l'Europe une vive désappro- 
bation. 

L'Autriche 9 dont les intérêts étaient, ainsi que nous 
l'avons dit, les plus directement eogagés, se mon- 
tra, dès le début, fermement résolue, non -seulement & 
ne pas tolérer une marche des Russes sur Gonstantino- 
pie, à travers les Balkans, mais encore à faire cesser. 
même par la forc^^ l'occupation des Principautés danu- 
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hy^nM^^ VAnirjd^ t^jstlt itkZ'jVsn stntjgîqiiaïait pla- 
eM Ait tht/fu i o;//(Sfr t» résolîats sauB srands efibrts. 
Il lui mtùsaiit d« nu»!r «es troop^s es Trtnsjhraniey 
p(mr (aure onirir, en eu de rupture, les plus grands 
périls k Vtmé^ rmêft qui aurait pernsté à demeurer sur 
le Danube. 

C'était donc à rAutrieiie que retenait de droit le rôle 
le plus actif parmi les pcissances œntnientales. 

Il était d'ailleurs certain, et les érénements ultérieurs 
Tout bien prouTé^ qne la Russie n'aurait pas risqué, pour 
la question orientale, une guerre contre FAutriche, ap- 
puyée par l'Angleterre et la France. « 



IX 



Mais ceci n'eût point répondu aux désirs secrets de 
Napoléon III. L'invasion des Principautés par la Russie 
lui offrait une inestimable occasion de faire la guerre si 
indispensable à raffermissement de l'établissement im- 
périal. Aussi Fempereur Napoléon III prit-il avec une 
rare habileté le premier réle dans cette affaire où les in- 
térêts de la France étaient bien inférieurs à ceux de l'An- 
gleterre et de l'Autriche. 

Dès le début de la mission du prince Mentschikoff, 
il avait proposé à l'Angleterre une action commune 
des deux puissances pour éteiadre l'iDcendie que ses 
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I 

intempes^yes réclamations en faveur des moines la- 
tins avait allumé, et une entente réciproque dans le 
but de résister à la Russie. A partir de ce moment 
jusqu*au jour où la guerre fut ouvertement décla- 
rée. Napoléon III poursuivit avec une persévérance et 
une habileté rares, le grand projet de former avec l'An- 
gleterre une alliance séparée, et d'agir avec elle, mais 
avec elle seule, contre la Russie. Il subordonna toute au- 
tre considération à ce dessein. Il eut le don de discerner 
.clairement ce que beaucoup ne comprirent pas au dé- 
but, c'est-à-dire le prix inestimable dont était pour l'af- 
fermissement du régime impérial, une alliance intime 
entre le gouvernement du 2 décembre et la libre Angle- 
ttrre contre l'autocrate russe. Il déploya dans la suite 
des négociations qui devaient aboutir à la conclusion 
d'une alliance séparée avec TAngleterre, un art con- 
sommé, une astucieuse finesse, un esprit fécond en res- 
sources, singulièrement habile à dissimuler le vrai but 
de sa politique. 

Lord Aberdeen , président du conseil des ministres 
d'Angleterre, qui désirait la paix aussi ardenmient que 
Napoléon III désirait la guerre, fut complètement dupé. 
La pensée de conquérir la France à la politique tra- 
ditionnelle de l'Angleterre en Orient, et l'idée précon- 
çue que la guerre était impossible, si les deux grandes 
puissances maritimes étaient d'accord, contribuèrent 
puissamment aux fautes de lord Aberdeen. D'engage- 

4 
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meDts partiels en engagements partiels, il en vint , au 
milieu de juin, au moment où Tentente était parfaite 
entre les quatre grandes puissances, où leur actioa col- 
lective pouvait faire reculer la Russie, sans recourir aux 
armes, lord Aberdeen en vint, disons-nous, à se laisser 
persuader qu'un traité particulier d'alliance avec la 
France, serait une garantie pour le maintien de la paix . 

Le 8 juillet, lord Palmerston annonçait à la chambre 
des communes < que la France et l'Angleterre étaient 
tombées d'accord, qu'elles avaient une confiance inalté- 
rable l'une dans l'autre. > A la fin de la session, le dis- 
cours de la reine répétait une semblable déclaration. 

Napoléon III avait déjà atteint un premier résultat. Il 
était entré de plain-pied dans le concert des têtes cou- 
ronnées, il jouait déjà un rôle considérable. L'Angle- 
terre, la vieille adversaire du premier Bonaparte, l'An- 
gleterre libérale où le 2 décembre avait rencontré une 
si profonde réprobation, l'Angleterre gouvernée par la 
respectée Victoria, devenait l'intime alliée des vainqueurs 
du 2 décembre. 

Cependant une conférence réunie à Vienne avait éla- 
boré un plan de conciliation, une note collective qui fut 
acceptée par la Russie. La paix paraissait faite. Nicolas, 
surpris de rencontrer chez les grandes puissances une 
union à laquelle il ne s'attendait pas, se montrait plus 
maniable. Il paraissait disposé à reculer pourvu qu'il pût 
honorablement couvrir sa retraite. A la surprise gêné- 
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raie, les difficultéB vinrent de la Turquie. L'Angleterre 
etTAutriche se montrèrent très- irritées de cette attitude 
du Divan; la France, moins. Il est permis de supposer que 
l'influence de l'empereur Napoléon III n'était pas étran- 
gère à cette roideur inattendue de la Turquie. 

L'Angleterre liée par ses conyentions d'alliance intime 
avec la France, obligée de compter ayec le refroidisse- 
ment que l'annonce de cette alliance avait causé à Vienne 
et à Berlin, ne pouvait plus agir sans le concours de 
Napoléon III. L'influence de celui-ci devenait déjà pré- 
pondérante. Les négociations au sujet de la note rédigée 
par la conférence de Vienne se prolongèrent. La Russie 
fournit h la Porte ottomane des motifs sérieux de résis- 
tance. 

La conférence avait néanmoins élaboré un nouveau 
projet d'accommodement qui semblait devoir abou- 
tir, lorsque le gouvernement turc trancha subitement 
le nœud de la question, en déclarant la guerre à la 
Russie et en ouvrant les hostilités sur le Danube (23 oc^ 
tobre 1853). 

Antérieurement h la déclaration de guerre, l'empereur 
Napoléon III avait réussi à arracher de l'Angleterre le 
consentement à des mouvements maritimes hostiles à la 
Russie. Dès le 13 juillet, il déclarait par son ministre des 
afiîaires étrangères «que si l'occupation des principautés 
continuait, la flotte française ne pourrait rester plus 
longtemps à la baie de Besika; le 19 avril il déclarait 



qu'il était indispensable de faire entrer les flottes réu- 
nies dans les Dardanelles; le 21 septembre il pressa si 
vivement le gouvemementanglais d'envoyer les escadres 
à Constantinople, qu'après de longues hésitations lord 
Abepdeen finit par y consentir. Les flottes alliées fran- 
chirent les Dardanelles avant même l'ouverture des hos- 
tilités entre les Turcs et les Russes, ce qui constituait 
une violation du traité de 1841, qui interdit au Sultan le 
droit d'ouvrir en temps de paix le passage des détroits à 
des flottes armées. 

Quand la nouvelle de cette démarche hostile arriva à 
Saint-Pétersbourg, elle mit fin pour le moment h toute 
espérance de paix. Le vieux comte de Nesselrode, qui 
avait jusqu'à ce jour résisté autant qu'il le pouvait à son 
maître, l'engageant & céder, déclara avec chagrin qu'il 
voyait dans les actes des puissances occidentales un 
« dessein arrêté d'humilier la Russie ■. Ce fut sous l'ai- 
guillon de la colère ressentie à cette nouvelle que le 
czar envoya ordre à la flotte russe de Sébastopol d'agir 
contre la marine turque. 

Le 30 novembre, l'escadre ottomane mouillée dans la 
baie de Sinope fut attaquée et détruite par l'escadre 
russe. On crut généralement en Angleterre et en France 
que les Russes avaient attaqué en violation d'une sorte 
d'accord tacite qui aurait limité les opérations militaires 
à la vallée du Danube. On qualifia le combat de Sinope 
de « guet-apens -. Cette appréciation était injuste. L'es- 
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cadre russe avait évolué dans la mer Noire dit Jours 
avant le combat; elle s'était présentée une première fois 
devant Sinope le 23 novembre; le 26, elle avait capturé 
un vapem-turc; enfin, il est prouvé que les amiraux an- 
glais et français furent prévenus à temps; qu'ils auraient 
pu intervenir comme leurs instructions les y autorisaient, 
et prévenir le désastre. D'autre part, nul accord n'était 
intervenu pour neutraliser la mer Noire; les Turcs atta- 
quaient les Russes sur le littoral asiatique de cette mer 
et rien dans les lois de la guerre n'obligeait les Russes ' 
à s'interdire de couler à fond les vaisseaux de leurs ad- 
versaires. 

La nouvelle de cette malheureuse affaire de Sinope 
produisit en France et surtout en Angleterre une vive ^ 
colère. Cette eiécution accomplie pour ainsi dire sous WM 
canon de nos escadres fut considérée comme une insulte. 

L'Empereur proposa sur-le-champ au cabinet anglais 
d'avertir la Russie « que la France et l'Angleterre étaient 
« décidées à prévenir la répétition de l'affaire de Sinope, 

• et que désormais tout navire russe qu'on rencontre-fl 

• rait dans la mer Noire serait requis et, au bes 

• forcé de rentrer dans Sébastopol; et que tout acte d'à- J 

• gression tenté à l'avenir contre le territoire ou le pavU- i 

• Ion ottoman serait repoussé par la force. ■ 
Ceci équivalait à une déclaration de guerre. Le cabU. 

net anglais le sentit et hésita longtemps. 11 eût consi- 
déré comme suffisante une neutralisation de la mer 
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ces considérables dans le Banal et en Transylvanie ; le 
20 avril, rAutriche et la Prusse contractaient une al- 
liance ofTensive et défensive, elles stipulaient que TAlU- 
triche sommerait le czar d'évacuer le territoire ottoman, 
que si la guerre devait en résulter, la Prusse consacre- 
rait toutes ses forces à la défense de rAutriche; le 3 juin 
la soipmation autrichienne fut adressée à Saint-Péters- 
bourg. A la fin de ce mois, les Russes commencèrent le 
mouvement d'évacuation. 

Ainsi l'Autriche et la Prusse étaient allées jusqu'au 
bout dans leur résolution de défendre l'intégrité de 
l'empire ottoman. Ne résulte-t-il pas avec une parfaite 
évidence de cette conduite des puissances allemandes 
que la Turquie ne courait aucun danger? N'en résulte- 
t-il pas que la retraite des Russes pouvait être obtenue 
sans recourir aux armes? N'en résulte-t-îl pas aussi que 
l'action isolée de la France et de l'Angleterre ne pouvait 
avoir d'autre résultat que de provoquer une guerre en- 
tre ces puissances et la Russie, guerre doublement inu- 
tile ; car, d'un côté, elle n'était pas nécessaire pour dé- 
fendre l'empire ottoman, couvert par l'Autriche et la 
Prusse, d'un autre, cette guerre circonscrite par la situa- 
tion géographique des belligérants, aux extrémités de 
Tempire russe, ne pouvant donner aucun résultat déci- 
sif, devait laisser intacte la puissance moscovite qu'on 
ne peut frapper qu'en Pologne, ce qui implique le con- 
cours de l'Allemagne ? 
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Mais l'empereur Napoléon III avait atteint son but. La 
guerre était inévitable depuis l'entrée des flottes alliées 
dans la mer Noire et le rappel des ambassadeurs. 

C'est à ce moment que l'empereur écrivît à « son bon 
ami ■ le czar Nicolas une lettre autographe, lut propo- 
sant un armistice qui laisserait la voie ouverte à de nou- 
velles négociations. Napoléon III, satisfait d'avoir mis 
l'Angleterre à sa suite et de se poser en arbitre de l'Ea- 
rope, jouissait de son triomphe et offrait une paix qu'il 
savait bien ne devoir pas être acceptée. 11 ne se trompait 
pas è cet égard. La réponse russe fui ûëre, blessante 
même dans les tsrmes. 

La guerre fut déclarée. 

Il convient maintenant de se reporter sur la situation 
intérieure de la France et d'examiner l'impression que 
produisait sur le public l'imminence de la guerre. 

Les classes conservatrices, peu belliqueuses de leur 
nature, ne montraient cependant pas l'ombre- d'un mé- 
contentement. L'alliance anglaise rassurait les intérêts ; 
l'attitude défavorable à la Russie des puissances alleman- 
des éloignait tout danger de complications trop graves. 
D'ailleurs les conservateurs à tous les degrés de l'échelle 
sociale, s'ôtîient désintéressés des affaires publiques, 
parfaitement résignés à laisser l'empereur les conduire à 
sa guise. Dans les régions gouvernementules, on compre- 
nait généralement les raisons qui faisaient de cette guerre 
une inestimable occasion d'affermir le nouveau systÈme; 
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on y applaudissait donc. L*armée était pleine d'ardeur ; 
elle brûlait de se mesurer avec les Russes, de rivaliser 
avec nos vieux rivaux, les Anglais; de faire disparaître le 
souvenir de ses tristes exploits de guerre civile dans le 
rayonnement de la gloire conquise contre l'étranger. Et 
puis quelle carrière, quel champ illimité s'ouvraient de- 
vant les espérances d'avancement, d'honneurs^ de titres à 
conquérir! 

La guerre n'était pas* vue avec défaveur par la haute 
bourgeoisie parlementaire. Ses chefs la considéraient 
comme nécessaire. On répétait un mot attribué à Tun 
des princes de la famille d'Orléans, qui aurait dit : «Après 
nous avoir pris nos biens, il nous prend notre guerre ; 
celle que nous avions rêvé de faire.» 

Dans les masses populaires qui constituaient le parti 
républicain, le double sentiment d'un patriotisme très- 
vif, d'une susceptibilité extrême en ce qui touche à la 
grandeur nationale, et d'une aversion décidée contre la 
Russie produisit un courant d'opinion très-favorable à la 
guerre. La plupart des républicains la virent avec joie. 
C'était l'inconnu. Qui pouvait dire que la Révolution ne 
sortirait pas des éventualités qui allaient se produire? 
Les républicains en général faisaient peu de cas des tra- 
ditions de politique internationale qui guident les gou- 
vernements européens; ils. les étudiaient peu. Ils ne 
tinrent pas compte des intérêts qui forçaient la Prusse 
et surtout l'Autriche à rompre leurs vieux liens avec la 
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Russie et à prendre à son égard une attitude hostile. Us 
voyaient dans la guerre la coalition se reformant et la 
France obligée pour lui tenir tête de relever le drapeau 
de la Révolution. Victor Hugo écrivait dans le postscript 
tum de ses Châtiments : 
« La guerre, c'est la fin ; ô peuples, nous y sommes! » 
Une fois les premiers coups de canon tirés, le drapeau 
national engagé, nos soldats aux prises avec Tennemi, 
Tesprit militaire prit le dessus sur tous les autres senti- 
ments au sein de la démocratie. Les journaux républi- 
cains tolérés par le pouvoir, contribuèrent puissament, 
le Siècle surtout, à maintenir cet état des esprits. Ces jour- 
naux, sincèrement convaincus qu'une guerre contre 
la Russie était, quoi qu*il advint, une guerre au profit 
de l'idée démocratique, se montrèrent fort belliqueux. 
Ils se dédommagèrent du silence qui leur était imposé 
sur les questions intérieures en s-occupant exclusive- 
ment de la guerre, et en déversant sur le despotisme 
russe le flot de récriminations qu'il leur était interdit 
d'écouler ailleurs. 

Un révolutionnaire célèbre, un noble cœur, Armand 
Barbes, exprima dans une lettre rendue publique, quel- 
ques mois plus tard*, des sentiments tout conformes à 
ceux qui existaient au sein des masses ouvrières. Il fai- 
sait des vœux pour le succès de nos armes et rappelait 

1. La publication en fut faite à Tinsu de Barbes. 
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que le parti républicain avait toujours tenu à honneur 
de s'appeler aussi le parti patriote. Cette lettre, blâmée 
par quelques-uns, fut approuvée par le plus grand 
nombre. 

La'guerre eut donc, dès le début, pour premier résultat 
d'affiranchir l'empire de toute préoccupation intérieure* 



il n'entre pas dans le plan de cette introduction de 
donner un récit circonstancié de la guerre d*Orient. Nous 
nous bornerons à en rappeler les phases principales. 

Le 15 août 1854, une expédition anglo-française s'em- 
para de la forteresse de Bomarsund, dans la Baltique. 
Ce fut la seule opération militaire saillante entreprise 
de ce côté. 

A la même époque, les troupes alliées, débarquées 
sur le territoire turc, se concentraient à Varna, sur la 
mer Noire. Les Français étaient commandés par le ma- 
réchal Saint-Arnaud, le ministre du 2 décembre ; les 
Anglais, par lord Raglan. Gèlui-ci offrait un des types 
les plus accomplis du militaire anglais. Elève de Wel- 
lington, il était comme son maître, sage, prudent, cir- 
conspect, ménager de la vie de ses soldats, mais doué 
d'une inébranlable fermeté. Une armée confiée à son 
commandement pouvait bien ne pas frapper des coups 
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brillants et rapides, mais on ponvait être assoré qu'elle 
n'éprouverait pas de désastres. 

L'évacuation des Principautés par les Russes et leur 
occupation par Tannée autrichienne, laissaient sans 
objet la grande expédition anglo-française. Le territoire 
ottoman n'était plus menacé. Des instructions secrètes 
enjoignirent aux deux généraux en chef de débarquer 
en Grimée et de mettre le siège devant Sébastopol, le 
grand arsenal et le port de refuge de la marine russe 
dans la mer Noire. Après bien des tâtonnements et des 
hésitations, la flotte alliée aborda les côtes de Grimée. 
L'armée prit terre. Quelques jours plus tard, le 20 sep- 
tembre, les troupes anglo-françaises débusquèrent les 
Russes campés sur les hauteurs de l'Aima. 

Gette victoire a été singulièrement surfaite. Les Russes 
n'avaient pas plus de quarante mille hommes, tandis que 
les alliés étaient soixantemille. La part des Français, dans 
cette journée, fut relativement fort mince. Les généraux 
se montrèrent médiocres ; les soldats mal conduits, ne 
parurent pas d'abord à la hauteur de leur réputation ^ 
L'armée, hâtons-nous de le dire, devait prouver bientôt 
que la valeur française n'avait pas dégénéré 



1. Voir, à cet égard, l'historien anglais Kinglake et les écri?ain3 mi- 
litaires russes Anitchkoff et Chodasiewiez. Nous osons affirmer que le 
vrai caractère de la bataille de l'Âlma est encore inconnu en France. La 
rapport de Saint- Arnaud, vrai type de fanfaronnade gasconne, n'est pas 
un récit sérieux. 
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Le maréchal Saint-Arnaud, atteint d'une maladie 
chronique, fut pris d'une attaque de choléra, et mourut 
^eu après. Le général Canrobert le remplaça. 

Les alliés, tournant la rade deSépastopol, et négligeant 
les forteresses qui défendaient de ce côté la célèbre 
place de guerre, vinrent s'établir sur le plateau qui fait 
l^ce à la partie sud de la Tille. Les tlottes anglo-fran- 
çaises, mattresses de la mer, leur apportaient vivres et 
renforts. 

Le côté sud de Sébastopol était à peine fortifié. On ne 
crut cependant pas prudent de risquer untt brusque at- 
taque; un coup de main qui eût peut-être réussi. 

Alors commença ce long siège, presque sans exemple 
dans les annales de la guerre, et qui offrit ce singulier 
caractère que les formidables ouvrages défensifs dont 
la prise coula tant d'efforts et de sacrifices, forent éle- 
vés par les assiégés en présence des assiégeants. La 
place n'étant point investie. Sébastopol conservait ses 
communications avec l'intérieur de la Hussie. Les ren- 
forts et les vivres arrivaient donc librement. 

Nous ne saurions nous étendre sur toutes les péripé- 
ties de cette lutte d'une année. Bornons-nous à rappeler 
qu'au début, les Russes ayant repris l'offensive, les alliés 
furent presque autant assiégés qu'assiégeants. Cette pé- 
riode est marquée par le rude combat de Balaclava, 
par la sanglante bataille d'inkermann. En avril 1855, le 
siégen'avait encore fait aucun progrès. Les alliés s'étaient 
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>; ctlaà togL Les Runes, soos la direction 
d'Isa îcfésâsBr de premier ordre, le gâiéral ToUf ben, 
27 «st aczaanilé reà&oks, bastions et redans. On attri- 
iœ 23 KokrA Mel, enTo;é Ters cette époque devant 
S£Ms;o(oi, k fhanyHifcrnt opéré dans la direction des 
Irorasx en sége. D eol, assnre-t-on, le mérite de dis- 
eerafir qoe la clef de Sé&artopol était dans la série d'ou- 
fra^es qne dominait U Unir Malakoff, appelée par les 
Basses bastion Komno3. Cette position devint l'objectif 
des Fnxbçûs. Canrobert ava^t, sor ces entrehites, cédé 
la place à Pêiisner, soldat rigoomx, sinon général con- 
sommé. 

Une série de sanglantes attaques, en mai et en 
juin, préparôvnt Tassant général qoi fut fixé an 18 
juin, anniversaire de Waterloo. Cet assaut échoua. Les 
pertes des alliés furent cruelles. Lord Raglan mourut 
vers cette époque. L'année anglaise» décimée par les 
maladies, avait ccdê la principale tâche aux Français. La 
fin de juin, le mois de juillet entier sont employés à 
avancer pas à pas vers la position de Malakoff. Le 15 
août, les Russes tentent un mouvement offensif contre 
Tannée d'observation, campée sur la Tchernaïa. Ils 
sont brillamment repoussés. Les Piémontais, devenus 
depuis peu les alliés de la France et de TAngleterre, se 
distinguent dans cette affaire. Le 8 septembre, enfin, la 
position de Malakoff tombe après un assaut meurtrier. 
Les Pusses évacuent la partie sud de la ville, se retirent 
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au delà de la rade, détruisant ceux des navires de leur 
flotte qu'ils n'avaient pas déjà coulés. 

L'armée française avait prouvé pendant ces onze mois 
de lutte journalière qu'elle savait joindre la ténacité, la 
persévérance^ le sang-froid, à la bravoure impétueuse. 
Ses pertes avaient été immenses : plus de 70 000 hommes 
avaient succombé, dévorés par la maladie, ou tombés 
sous le feu de l'ennemi. L'abnégation, la patience, le 
courage inébranlable de notre armée au milieu des 
épreuves de ces longs mois^ lui avaient valu l'estime, 
l'admiration même de l'Europe. 

En France, Topinion avait suivi, attentive, tous les in- 
cidents de la lutte. Elle n'y apportait ni ardeur, ni pas- 
sion ; le coup d'État semblait avoir banni ces deux sen- 
timents de l'âme française. C'était plutôt une sorte de 
curiosité sympathique, un vif intérêt pour les souffran- 
ces de nos soldats, une joie sincère de leurs succès. 

Pendant ce temps, Napoléon III régnait et gouvernait, 
sans que l'ombre d'une opposition vint troubler sa séré- 
nité. Au printemps de 1855, il lit, accompagné de l'im- 
pératrice Eugénie, une visite à la reine Victoria. Londres, 
et l'Angleterre en général, accordèrent un bon accueil 
au visiteur. Quelques mois plus tard, la reine Victoria 
vint à Paris rendre leur visite à l'Empereur et à l'Impé- 
ratrice. C'était au moment de l'Exposition universelle 
qui eut lieu malgré la guerre. 

Le vainqueur du 2 décembre visité par la reine Victo- 
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ria ! OtJ trouTer une plus éclatante preuve des résultats 
de la guerre pour l'affermissement du trône impérial? 

CepesdaLl Xicoks. frappé dans son orgueil, humilié 
de son impuissance, brisé par la fatigue et le chagrin, 
arût soooombé à une courte maladie. Son fils Alexan- 
dre U arah refusé d'accepter les conditions d'arrangé- 
ncLi proposées par les diplomates dé Vienne, avant 
f îssoe de la lutte engagée derant Sébastopol. L'orgueil 
milluire ce la Russie ne lui eût pas permis de céder 
tant qoc le damier acte de ce drame n'ét^t pas accompli . 



XI 



Ip^ès La chute de la pbce. la Russie parut mieux dis- 
posée à se courtier sous la nécessité. 

Oz^r^ Il reï)cncUlion au protectorat des Grecs, les 
pa~:ssL3:e$ ci^^::t d'elle la neutralisation de la mer 
Xoinr. c'ést-à-cire l'Interiiction pour la Russie d'avoir 
des ports de zuerre et d'entretenir des flottes armées sur 



L*JLiitricbe, qui voulait énergîquement le rétablis- 
de la paix , sîgniâi ces conditions à Saint- 
sous forme d'ultimatum. La Prusse conseilla 
aa ctar de se résigner. Alexandre II céda. 
L'Angîeterre avait tu arec regret la guerre se termi- 
sans que ia puissance russe eût été sérieusement 
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entamée. Le peuple anglais et les principaux hommes 
d'État pensaient qu'une nouvelle campagne était indis- 
pensable pour mettre la Russie hors de page et la rendre 
désormais impuissante. Mais pour «ntreprendre effica- 
cement cette campagne, il fallait poser la question polo- 
naise, ouvrir ainsi la porte aux éventualités les plus 
graves, s'exposer au réveil de la Révolution. L'Angle- 
terre, froissée du r61e secondaire joué par son armée 
dans les dernières périodes du siège de Sèbastopol, hu- 
miliée de l'inaction de sa flotte , n'aurait pas reculé 
devant ces redoutables perspuctives. L'empereur Napo- 
léon III l'arrêta avec la même habileté qu'il l'avait en- 
traînée deux ans auparavant. Pour lui, le but de la 
guerre était atteint. La paix ne lui était pas moins utile 
en I8&6 que la guerre lui avait été indispensable en ISbii. 
Si l'on se place donc à son point de vue, rien de plus 
judicieux quelarésolutiondel'Ëmpereurde traiter avec | 
la Russie. 

Le Congrès se réunit à Paris le 21 février 1856 sous la 
présidence de M. Walewski, fils naturel, dit-on, de Na- 
poléon I", devenu un des hauts personnages du second 
empire. Un armistice fut bientôt conclu. Les discussions 
du Congrès ne présentèrent qu'un seul incident qui nous 
doive occuper, en passant. M. de Cavour, plénipotentiaire 
du royaume de Sardaîjne, y souleva la « question Ita- 
lienne. • Ainsi furent jetés les premiers prétexlos de cette 
autre guerre qui devait, trois ans plus tard, fournir li l'em- 
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pire UDenoDvelIe et poissante diversion ; lui donner les 
moyens de se poser un instant en soldat de la révolulioB 
européenne ; lui permettre enfin de détourner poor 
plusieurs années sor la question religieuse les ressenti- 
ments et les colères de la déoiocratie. 

La paix fnt signée le 35 avril avec ane plume d'aigle, 
taillée par M. Feuillet de Conches, l'ordonnateur or- 
dinaire des cérémoniesda nouvel empire. Elle mortifiait, 
humiliait la Russie sans l'aCTaiblir sensiblement. 



xn 



Quelques semaines avant la conclusion du traité de 
Paris, on événement heureux avait comblé les désirs de 
Napoléon lll. L'impératrice était accouchée d'un fils. 

L'empire avait atteint son apogée. L'empereur, maître 
absolu au dedans, arbitre de l'Europe, chef d'une armée 
victorieuse, éprouvée , glorieuse , était au point culmi- 
nant de la puissance. La France semblait avoir oublié le 
2 décembre, ses libertés perdues, son parlement jeté 
dehors, conduit en prison dans des voitures à forçats j 
elle semblait avoir oublié les proscriptions, Cayenne, 
l'Afrique, l'exil. Sans doute, pendant les trois dernières 
années, maints symptômes avaientrévélé la persistance du 
parti républicain. Les tribunaur correctionnels n'avaient 
guère passé de trimestre sans frapper quelque société 
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secrète, plus ou moins sérieuse. La Conwmne rivctution- 
ntm-e, laiftKrante.laJCflnanne, àParis,àLyon,àNantes,à | 
ADgers,àBordeaux;maisonpoDTaitpenserqtiecen'èta)tli j 
que les derniers tressaillements d'une factjon expirante, i 
En réalité les années écoulées, la guen-ed'Orient, la foret ] 
acquise par le pouvoir, le sentiment de son omnipo- 
tence, de l'inanité de tout effort pour le terrasser, avaient 
écarté à bon droit les inquiétudes, les anxiétés des débuts 
du régime. Tant de prospérité, un bonheur si extraordi- ' 
naire avaient paralysé les partis hostiles. On attribnui ] 
Tolonliersi l'Empereur autant d'habileté, de génie mâm^ 
qa'oD lu avait dénié jadis de simple inteUigence. 



xm 



Cependant une année de paix suffît pour faire renaîtra^ 
le besoin de la liberté. On put remarquer bientîit, dans li 
régions même du pouvoir, des indices de mécontente-J 
ment. Le Corps législatif, si bien choisi, si docile, à nàl^M 
souffrait secrètement de son humiliation *. 



1. Lh penotiQes qui douleratent de la réalité de notre x 
qui en sciaicQl encore i pfiHKT qoe les dfcreti de norembra 1860 tôt I 
■ d«Ttmcâ l'opinioa *, n'ont qu'à lire les curlsoses rÊTêliOoni de Jliw 1 
discret docteur VËron, dipatô de U Seine, touctiuit les «UgUqooi ] 
lameDlationi aaïquelles se livraient, dans la saile àea Conffreneef, 
duu Im cercle* priTii, de modeates élus du «oShige disdpliné. U» j * 
iiouTeronI la preuve de co soard oiâcaateiitemenl. — Voir la brocbure: 
Quatre ani de rigne, où m lomma-noui f 
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Dans les masses démocratiques , l'esprit révolution- 
naire avait subi une éclipse; mais ces masses ne s'étaient 
pas réconciliées. 

Les élections législatives de 1857 en fournirent la 
preuve. 

A Paris, ces élections causèrent une agitation réelle. 
Le parti républicain se divisa sur la question de l'absten- 
tion. Beaucoup pensaient avec raison , selon nous, qu'il 
fallait user de toutes les armes, se servir du tronçon si 
l'on ne pouvait disposer de l'arme intacte, aller au scru- 
tin, habituer Jin pays qui, depuis six ans, obéissait en 
silence, à résister légalement aux volontés de ses maîtres. 
Abstention est, la plupart du temps, synonyme d'abdica- 
tion. Rien de plus commode pour les tièdes, pour les 
timides qui craignent de se compromettre en luttant ou- 
vertement. Rien de plus énervant pour les masses qui 
comprennent mal les raisons quasi métaphysiques d'une 
telle tactique. Les journaux démocratiques qui existaient 
à cette époque se prononcèrent pour l'action électorale. 
Le Siècle commença ; la Pre^;^, rédigée alors par M. Nefft- 
zer, et Y Estafette suivirent. 

Nous n'avons pas à nous appesantir sur les détails. 
Nous ne dirons pas comment deux hommes qui, plus 
tard, devaient trahir la cause républicaine, MM. Olli- 
vier et Darimon, furent préférés à MM. Garnier-Pa- 
gès et Bastide. La signification du vote nous importe 
seule. 

Paris, dans ses circonscriptions urbaines, nomma cinq 
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républicains sur huit députés à élire : MM Cavaignac» 
Gamot, Goudchaux, OUivier et Darimon. La manifesta- 
tion de Lyon n'avait pas été moins signiflcative. M. Hénon 
avait été élu, et le deuxième candidat démocrate, M. Ba- 
cot, n'avait échoué que de quelques suffrages. Bordeaux 
avait élu M. Curé, considéré alors comme républicain. 
Un jsn^and nombre d'autres villes s'étaient associées à 
cette manifestation. Le général Gavaignac, dont le nom 
signifiait clairement république ', obtint un grand nom- 
bre de voix sur les points les plus opposés de la France. 
Il eut la mîyorité dans la ville d'Avignon, des milliers 
de voix dans la Marne, la Meurthe, le Lot, etc. Un au- 
tre républicain, M. Bordillon , n'échoua dans Maine-et- 
Loire que de quelques centaines de voix. MM. Emmanuel 
Arago et Pages (de TAriège) eurent la majorité à Tou- 
louse. L'opposition réunit des minorités respectables 
dans l'Aube, la Gôte-d'Or, la Loire, l'Eure, la Dordogne, 
l'Hérault (majorité républicaine à Montpellier), l'Indre, 
la Gharente, l'Orne, etc. 

Gette manifestation de Fesprit public , si modeste, si 
timide qu'elle eût été, impressionna vivement le pou- 
voir. Il y a lieu de penser que l'empereur songea dès lors 
à une nouvelle diversion guerrière et en mémo temps, 



1. Ceci soit dit indépendamment du jugement que Ton peut porter 
Isur ses actes comme chef du pouvoir exécutif en 1848. 
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peut-être, à mie réforme intérieure dans le sens de Tex- 
tension des prérogatives du Ck)rps législatif. 

La pensée de la guerre d'Italie et celle du décret du 
24 novembre 1860 pourraient bien dater du lendemain 
des élections de 1857. 



CHAPITRE II. 



l'attentat. 



L'attentat du 14 janvier. — Récit du Màniieur et des Joontnx. — - 
Adresses an chef de rfitat. — Les Te Deum dans tontes les églises de 
France. — Orsini, Pierri, Rudio, Gomez seuls coupables. — Prooès 
du docteur Simon Bernard en Angleterre. — Procès devant la Cour 
d'assises de la Seine. — Interrogatoire d'Orsini. — Plûddiie de 
M* Jules Favre. * Lettre d'Orsini à Napoléon III. — Condamnation 
des accusés. — Réquisitoire de M. Dupin à la Cour de cassation. — 
Exécution d'Orsini et de Pierri. 



La France en était là, lorsque, dans la soirée du jeudi 
14 janTier 1858, le bruit se répandit dans Paris qu'une 
tentative d'assassinat avcdt eu lieu sur l'Empereur et 
l'Impératrice, au moment où ils trayersaient la rue Le- 
pelletier pour se rendre à l'Opéra. 

Le Moniteur du lendemain, 15, contenait, en effet, la 
note suivante : 

« Hier soir, à huit heures et demie, au moment où 
LL. MM. l'Empereur et llmpératrice arrivaient k l'Opéra, 



N 
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trois détonations, provenant de projectiles creux, se sont 
fait entendre. 

« Un nombre considérable de personnes qui station- 
naient devant le théâtre, des soldats de l'escorte et de la 
garde de Paris ont été blessés, dejux mortellement. 

« Ni l'Empereur, ni l'Impératrice n'ont été blessés. 
Le chapeau de l'Empereur â été percé par un projectile, 
et le général Roguet, aide de camp de Sa Majesté, qui se 
trouvait sur le devant de la voiture, a été légèrement 
blessé à la nuque. Deux valets de pied ont été blessés. 

« Un cheval de la voiture de Sa Majesté a été tué et la 
voiture brisée par les projectiles. 

« L'Empereur et l'Impératrice ont été accueillis à leur 
entrée dans la salle de l'Opéra par les plus vifs applau- 
dissements. La représentation n'a pas été interrompue. 
En apprenant cet événement, LL. AA. II. le prince Jé- 
rôme Napoléon et le prince Napoléon, S. A. I. la prin- 
cesse Mathilde, LL. AA. les princes Murât, les minrstres, 
plusieurs maréchaux, le maréchal commandant l'armée 
de Paris, plusieurs grands fonctionnaires, dei| membres 
du corps diplomatique, les préfets de la Seine et de po- 
lice, le procureur général près la cour de Paris, le pro- 
cureur impérial se sont rendus auprès de Leurs Ma- 
jestés. 

< L'instruction a été commencée immédiatement, et 
plusieurs arrestations ont eu lieu. 

« Leurs Msyeslés ont quitté l'Opéra à minuit. Les bou- 
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levards avaient été spontanément illuminés, et une foule 
considérable a fait entendre sur le passage de l'Empe- 
reur et de l'Impératrice les acclamations les plus en- 
thousiastes et les plus touchantes. 

< A leur arrivée aux Tuileries, Leurs Majestés y ont 
trouvé un grand nombre de personnes, parmi lesquelles 
se trouvaient l'ambassadeur d'Angleterre, le président 
du Sénat, des membres du corps diplomatique et plu- 
sieurs sénateurs. » 

Tous les journaux reproduisirent cette note qui causa 
dans toute la France une impression réelle, d'étonne- 
ment de la part des uns, de stupeur de la part des 
autres. 



Il 



Quels étaient les auteurs de cet attentat? Les républi- 
cains, les vaincus du 2 décembre y avaient-ils prêté les 
mains? Telle fut la question que chacun se posa dans le 
premier moment de trouble. Mais à peine l'instruction 
eut-elle été commencée qu'il ne fut plus possible même 
aux plus malveillants d'y croire. Dépuis le coup d'État, 
les journaux étaient bâillonnés, ils en étaient réduits, 
comme nous l'avons dit, au silence le plus complet sur 
la situation politique intérieure, et ne purent, par con- 
séquent, faire remarquer le caractère spécial de cet 
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attentat. Ils se bornèrent au récit des Mis, sans y ajou- 
ter aucun commentaire. 

Le MonUeur du 17 janvier s'exprimait en ces termes : 

« L'attentat, dont tout Paris frémit encore et qui sou- 
lèvera l'indignation du monde entier, semble être le 
résultat d'un vaste complot tramé à l'étranger. En effet, 
le gouvernement recevait de Jersey, dès le mois de juin 
dernier, les renseignements suivants : 

« Le complot consiste dans la fabrication de grenades 

m fulminantes inventées par Elles sont d'une puis- 

« sance inconnue jusqu'à présent et sont destinées à être 
< jetées sous la voiture de Sa Majesté Impériale, où leur 
« simple choc contre le pavé déterminera leur explosion 
c et la destruction de la voiture. » 

c D'un autre côté, un nouveau manifeste de Mazzini 
paraissait, le 9 janvier 1858, dans le journal de Gênes 
Itcdia del popolo, 

« Enfin, des rapports récemment parvenus de Londres 
à l'administration française portaient ce qui suit : 

« Un nonuné Pierri, originaire de Florence, ancien 
« chef dans la légion italienne, vient de quitter l'Angle- 
« terre dans le but de mettre à exécution un complot 
« tramé contre la vie de l'Empereur. Cet Italien est un 
« homme de quarante à quarante-cinq ans^ petit, maî- 
« gre, brun, au teint maladif, parlant assez mal le fran- 
« çais et avec un accent italien très-prononcé. Il parle 
« très-bien l'anglais. C'est un individu violent^ méchant, 
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« très- détermina et qui a fui sod pays à la suite de 

■ meurtres, entre autres celui d'un prêtre. Avant de 
> quitter l'Angleterre, Pierri a eu plusieurs entretiens 

■ avec les réfugiés français i. Londres. 

■ Va rapport postérieur meDlionae < que Pierri a 
« passé par Bruxelles, oii il a vu plusieurs réfugiés. D 
« s'est dirigé sur Paris en passant par Lille, accompagné 

■ d'un homme %é qu'il a pris à. Bruxelles, et portant 
• avec lui une machine en fonte creuse faite d'après le 

■ fjstÈme Jacquin. On remarque, du reste, que cet ia-> 

■ diridu voyage dans les voitures de première classe, 
« descend dans les meilleurs bdtels et parait avoir d« 

■ l'argent. » ' 
« Ce même Pierri, dont le signalement était entre les 

mains des agents de l'autorilô, a été arrêté avant-hier 
soir, près de l'Opéra, quelques minutes avant l'attentat. 
D était porteur d'une grenade fulminante, d'un pistolet 
revolver et d'un poignard. Malheureusement ses com- 
plices itûent déjà k l'œuvre, et il n a pas été possible de 
prévenir leur coupable dessein. > 

Puis le Moniteur donne la liste des personnes blessées 
ou tuées, dont le nombre fut malheureusement considé- 
rable. 

De l'extrait du Umiteur que nous venons de citer, il 
semblerait résulter qu'avant l'attentat on pouvait, dans 
une certaine mesure, quoique sans preuves aucunes, 
soupçonner la complicité des républicains français pro- 
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scrits. Mais dès le début de rinstruction, qui fut com- 
mencée dans la soirée même de l'événement, on put 
avoir la certitude qu'il n*en était rien. C'est, du reste, 
ce qu'il nous sera facile d'établir péremptoirement par 
la suite. 

La Patrie du 16 janvier contenait déjà le récit sui-< 
vaut: 

« Pendant la nuit Us auteurs et les complices de l'atten- 
tat ont été arrêtés; ce seraient, assare-t-on, quatre 
étrangers. Troii^ arrestations auraient été faites dans un 
hôtel meublé rue Montmartre, et une quatrième dans un 
hôtel meublé rue Lepelletier. Un grand nombre de ser- 
gents de ville stationnent ce matin à la porte de cette 
maison. Il paraîtrait même que ce serait du premier 
étage de cette maison que les projectiles auraient été 
lancés. Cette version était plus acceptée que celle qui 
attribuait aux auteurs de l'attentat leur présence dans la 
rue d'où ils auraient fait usage des projectiles .... 

« Les auteurs de l'attentat ont été écroués à la prison 
de Mazas. 

« L'instruction, confiée à M. Treilhard, juge d'instruc- 
tion, se poursuit activement. 

« Le nombre des arrestations augmente à chaque in- 
stant ; certains postes de police sont encombrés. » 

La Patrie du 17 contenait encore ce qui suit : 

« Parmi les individus arrêtés à la suite de l'attentat 
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du 14, il en est surtout quatre qui paraissent plus par- 
ticulièrement compromis. Voici leurs noms : le comte 
Orsini, Pi^ri, Antoine Gomez, domestique d'Orsini, et 
da Silva. Celui-ci pandt être un Vénitien, dont le véri- 
table nom serait Rudio. On assure qu'une femme, 
mattresse de ce dernier, dit-on, aurait aussi été ar- 
rêtée. 

c Orsini prend le titre de comte, et dit appartenir à 
Tandenne famille Orsini. C'est un homme d'assez haute 
taille, s'ezprimant avec beaucoup de facilité et mis avec 
assez de recherche. Sa figure est pleine; il porte uhe 
chevelure épaisse et des favoris noirs. Ses yeux sont pe- 
tits et brillants. L'ensemble de sa personne est d'un 
homme distingué. 

« L'inculpé Orsini a été grièvement blessé au visage 
par l'explosion d'une des bombes. Le haut de sa tête est 
enveloppé d'un bandeau et sa figure eait entourée d'une 
mentonnière. 

« On assure que Pierri, arrêté cinq minutes avant 
l'attentat, avait exercé- à Paris la profession de bottier 
jusqu'en 1852, date de son expulsion. 

« Le bruit courait aujourd'hui au palais que l'instruc- 
tion relative à l'attentat se poursuivait si activement que 
Ton pouvait supposer qu'elle serait très-prochainement 

terminée. 

« On ajoutait encore que le procès des inculpés, arrêtés 
depuis jeudi, serait jugé dans la première session du 



— 78 — 

mois de février par la Cour d'assises de la Seine et sotts 
la présidence de H. le président Haton. » 
De son côté, le Droit du même jour disait : 
« Â onze Iieures du soir, étaient réunis à la pré- 
fecture de police H. de Royer» ministre de la justice, 
M. Billaut, ministre de Tintérieur; M. Piétri, préfet de 
police; H. Ghaix-d'Est-ADge, procureur général; M. de 
Gordouên, procureur impérial ; M. Treilhard, juge d'in- 
struction et M. Nusse, l'utile auxiliaire du préfet de po- 
lice. 
« n a été procédé immédiatement à une instruction 

qui a duré toute la nuit. Disons d*abord que cette instruc- 
tion a eu pour résultat de démontrer, à rhonneur de 
notre pays, qu'aucun Français ne s'était rendu coupable 
du lâche guet-à-pens qui a inondé de sang la rue Lepel- 
letier et qui devait avoir pour but dans la pensée de ses 
auteurs l'assassinat de l'empereur. S'il faut en croire les 
premiers renseignements, ce serait encore à des Italiens 
que la France devrait imputer ce nouveau crime» qui 
dépasse en atrocité ceux qui l'ont précédé. 

< M. Treilhard a procédé à l'audition des témoins et à 
l'interrogatoire de Pierri. 

« On a su que, dans la soirée, un homme blessé s'était 
présenté dans la pharmacie de la rue Lepelletier; qu'a- 
près avoir fait panser sa blessure, il avait quitté la phar- 
macie sans prévenir personne. Quelques instants après, 
un autre homme se présentait tout ému dans la phar- 
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macte, demandant des nouvelles de son miittre qu'il di- 
sut blessé et qu'il signalait de manière k le faire recon- 
naître. Un de ceux auxquels il s'adressait lui demanda le 
nom de son maître. A cette question, le domestique se 
troubla et refusa de répondre. A la nouvelle interpelia- 
Uon qui lui fut adressée, menacé d'une arrestation, cet 
homme fut saisi d'un tremblement convulsif et s'éra- 
tiouit. Revenu à lui et interpellé d'une manière pres- 
sante, il déclara que son maître était le comte Orsini. 
A trois heures du matin le comte Orsini était arrêté. 

■ Deux autres Italiens qui, comme les deux premiers, 
dissimulaient leurs noms et leur nationalité sous des 
noms et des nationalités d'emprunt furent égalemant 
arrêtés dans la nuit. 

■ On a saisi sur plusieurs de ces individus ou à leurs 
domiciles des sommes d'argent et des valeurs importan- 
tes; on a saisi également des poignards, des revolvers 
etone bombe semblable à celle saisie sur Pierri. 

• Il est h croire que l'instruction sera promptement 
terminée et que l'affaire pourra être classée dans ta ses- 
sion des assises delà Seine qui aura lieu du t"au 15 fé- 
vrier. ■ 

Pendant que tous les corps officiels adressaient, suivant 
l'usage, des adresses de condoléance et de félicitation 
à l'Empereur, et que des Te Teum étaient chantés dans 
toutes les églises de France pour remercier les dieux du 
miracle qu'ils venaient d'opérer en faveur de notre pays. 
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rinstruction du procès se poursuivait activement et le 
Droite dans son numéro du 20» c'est-à-Klire cinq jours 
après Tattentat, ajoutait ces lignes caractéristiques : 

« n est certain que l'accusation se concentre sur les 
quatre Italiens signalés, comme ayant été les seuls au- 
teurs du monstrueux attentat du 14 janvier. Il est égale- 
ment certain que nul à Paris n'avait reçu de ces hommes 
la confidence de leur forfait. » 



III 



A cette époque, nous l'avons dit déjà, les joumaui 
étaient dans une telle dépendance de l'autorité que dé- 
fense leur fut faite de s'occuper de l'attentat du 14 jan- 
vier autrement que pour reproduire les récits officiels. 

Un seul avait la parole, parce qu'il était l'organe du 
chef de l'État. C'était le Moniteur. Voici ce qu'il disait à la 
date du 30 janvier : 

« L'attentat du 14 janvier a eu des résultats bien diffé- 
rents de ceux qu'en espéraient les auteurs . Il n'a servi 
qu'à consolider ce qu'ils voulaient abattre. L'horreur 
universelle qu'il a excitée a été partout suivie des plus 
éclatantes manifestations pour l'Empereur et pour l'Im- 
pératrice. Le peuple, la garde nationale, l'armée, toutes 
les classes de la nation se sont associés aux grands corps 
de TÉtat dans Texpression des mêmes sentiments. On 



peut dire que l'Europe entière les a partagés. Tous les 
souverains se sont empressés d'envoyer des personnages ] 
éminents de leurs cours porter leurs félicilalions & l'Em- j 
pereuretà l'Impératrice; les villes les plus importantes ] 
par leur commerce et par leur population n'ontpas voulu j 
rester en arrière, et pour que rien ne manquât à ce coq- 
cert de manifestations, la presse de tous les pays * 
a porté le même jugement sur le crime et sur ses con- 
séquences. 

« Après la protection évidente dont la Providence a 
couvert les jours de Leurs Majestés, rien ne pouvait être 
& la fois plus consolant et plus rassurant que de voir 
ainsi tous les cœurs, tous les bras d'une grande nation 
se presser autour de son souverain et lui prodiguer à lui 
et à sa race les témoignages les plus incontestables d'a- 
mour et de fidélité ; car les manifestations dont l'Empe- 
reur et l'impératrice sont partout l'objet ne s'adressent 
pas seulement à la personne de Leurs Majestés, elles 
s'adressent surtout à la dynastie et à la famille impë- ' 
riale, elles s'adressent à cet enfant de la France dont la I 
naissance a été acclamée jusqne dans les derniers hsi-J 
mcaax, comme un gage de sécurité et d'avenir pour Ie'1 
pays. 

• Si je succombais, l'empire aérait encore affermi par 
■ ma mort même; car l'indignation du peuple et de l'ar- 



1, En France il n'y ei 
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c mée serait un nouvel appui pour le trône de mon 

« fils. » 

« Ces mémorables paroles de l'empereur, à rouTer- 
ture de la session législative avaient leur écho dans 
tous les cœurs ; on en trouve la pensée dans toutes les 
adresses, particulièrement dans celles de l'armée * gar- 
dienne fidèle de nos institutions ; l'armée, dans sa no- 
ble franchise, déclare qu'elle n'a pas seulement prêté 
serment à l'empereur, mais encore à Tempire, au fils de 
l'empereur et à sa dynastie, et qu'elle les défendra^ 
comme elle défend aij^'ourd'hui le chef auguste qui lui a 
rendu ses aigles et sa gloire. 

« Aussi Napoléon l** disait-il avec raison que, s'il eût 
été sonpetit^ûls, il se serait relevé du pied des Pyrénées. 
On sait par quelle éclatante manifestation ces paroles 
prophétiques se sont réalisées. Malgré le temps écoulé 
depuis la chute du trône impérial, la France n'a pas été 
plutôt maîtresse d'elle-même qu'elle s'est empressée de 
le rétablir et d'y asseoir l'héritier de Tempereur. 

« Et ce n'est pas seulement en France que le trône im- 
périal repose sur l'assentiment public. L'Europe entière, 
qui s'était liguée jadis pour le renverser, y voit aujour- 
d'hui la plus solide garantie de son repos et de sa pro- 
spérité. Elle n'avait pas attendu l'explosion du dernier 



1. Pourquoi donc plus celles de Tannée que les autres? 

2. Contre qui? 
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attentat pourj manifester ses ^sentiments. L'accueil que 
l'Empereur a reçu de tontes les classes de la population 
dans ses voyages en Angleterre et en Allemagne en est 
une preuve irrécusable. 

« Contre nn pareil accord des souverains et des pen- 
ples, que peut la démagogie avec ses sicairesî Ceux qoî 
arment le bras de quelques forcenés peuvenl^ils gagner 
les sympathies de la France en essayant de la frapper aa 
cœur? 

« Le but des assassins étrangers est de bonleverser 
l'ordre en France aCn de révointionner l'Europe, s'ils ont 
pu se bercer d'une pareille Illusion, l'efTet produit par i 
leur dernière tentative a dû leur ouvrir les yeux; ils doi- 
vent être convaincus que l'ordre en France ne repose 
pas sur une seule tête, quelle que ferme qu'elle soit, et 
qne les fauteurs du crime, a'ils avalent réussi, auraient 
consolidé l'empire et n'auraient rencontré dans tous les 1 
pays civilisés que l'exécration publique. > 

Nous apercevons bien dans ces lignes la glorification ] 
du principe impérial, l'afQrmation de aa légitimité, la , 
superbe confiance que les fondateurs du second empira ' 
ont en sa durée, mais à coup sûr personne n'y verra plna 
que nous une accusation contre les républicains français 
et une allusion qui pût nous faire penser que le gouver- 
nement crût à leur parUcipation dans l'attentat du 
14 janvier. 

C'est qu'en elTet tout se réunit pour établir qu'ils y 



— 84 — 

ont été complètement étrangers, et eux et les difiTérents 
membres des autres partis hostiles à l'empire. Gomme 
nous Tavons dit plus haut, dès le premier jour, Tin- 
struction Ta démontré, et le procès que nous allons ra- 
pidement analyser nous en donnera la certitude. 



IV 



Le journal des Débats dix 14 février publiait la note sui- 
vante : 

« L'instruction du procès relatif à l'attentat du 14 jan- 
vier est terminée. La chambre des mises en accusation a 
entendu hier le rapport que lui a présenté M. Salle, sub- 
stitut du procureur général sur le résultat de cette in- 
struction, et, en conséquence de ce rapport, la cour a 
rendu un arrêt par lequel elle renvoie devant la Cour 
d'assises de la Seine les nommés Joseph Pierri, Charles 
de Rudio, Antoine Gomez, Félix Orsini et Simon-Fran- 
çois Bernard. Ce dernier accusé est absent. 

« Ces cinq individus sont accusés d'avoir formé un 
complot, ayant pour but un attentat contre la vie de 
l'Empereur et de l'Impératrice. Rudio, Gomez et Orsini 
sont de plus accusés d'avoir conmiis cet attentat. En 
outre, ces trois derniers individus sont accusés d'avoir 
commis le crime d'assassinat sur différentes personnes. 

t Le nombre des personnes atteintes dans la soirée du 
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Ik janvier s'élève à 156, sar lesquelles 8 ont succombé 
à leurs blessures. 

• On présume que l'afTaire sera portée aux assises 
pendant la deuxième quinzaine de ce mois: mais le jour 
n'est pas encore fixé. » 

En effet, les seuls auteurs de l'attentat étaient Pierri, 
Rudio, Gomez et Orsini. 

Et nous disons les seuls auteurs de l'attentat, car le 
docteur Simon Bernard, proscrit Français, qui était i 
cette époque réfugié à Londres, arrêté par la police 
anglaise dès le commencement du mois de février à la 
requête du ministère de l'Intérieur français sous la 
prévention de complicité avec Orsini, Pierri, Rudio et 
Gomez , et successivement traduit devant les tribu- 
naux répressifs pour délit de conspiration, devant la 
cour criminelle centrale, sous la prévention de ten- 
tative de meurtre, et enfln devant la cour du banc de 
la reine, pour avoir participé à l'attentat du U janvier, 
fut partout acquitté aux applaudissements du peuple 
anglais qui se pressait en foule aux débats de ces divers 
procès qui durèrent plusieurs mois et occupèrent trente 
on quarante audiences de la On de février à la fin d'a- 
vril. 

On se souvient encore en France de l'effet produit par 
cet acquittement; le gouvernement, comme cela était du 
reste son droit, avait mis tout en œuvre pour prouver 
une culpabilité qu'il soupçonnait. Des quantités considé- 
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rables de témoins, de Rudio lui-même, furent conduits 
en Angleterre. Le grand jury de ce grand pays écouta 
tout, et en son âme et conscience prononça sans hésiter 
un verdict d'acquittement. Il nous semble inutile de faire 
remarquer ici le rang considérable qu'occupe la justice 
anglaise, considérée même comme justice politique, 
dans l'bistoire de l'humanité, tant à cause de la loyauté, 
de la sincérité qui président à ses délibérations que pour 
les garanties qu'elle assure aux accusés! 



C'est le 95 février que s'ouvrirent ;devant la Cour 
d'assises de la Seine les débats du procès des auteurs de 
l'attentat du U janvier, sous la présidence de M. le pre- 
mier président Delangle, et en présence d'un auditoire 
nombreux dans lequel on remarquait des personnages 
officiels de la couronne, des maréchaux, des chambel- 
lans, etc., etc. 

M. le procureur général Chaiï-d'Est-Ange occupait le 
siège du ministère public. 

l" Félix Orsini, homme de lettres, âgé de trente-neuf 
ans, né à .Meldola (États-Romains), était défendu par 
M" Jules Favre, 

2* Charles de Rudio, Sgé de vingt-cinq ans, professeur 



— «7 — 

de langaes, né à Bellune (États de Venise), était défendu 
par M« Mathieu, avocat d'oHice. 

3* Antoine Gomez» âgé de vingt-neuf ans, né à Naples 
(Italie), était défendu par M' Nicolet, avocat d'office. 

4* Joseph-André Pierri, professeur de langues, né à 
moques (Toscane), était défendu par H* Nogent-Saint- 
Laurent,-avo€at d'ofûce. 

Tout le monde comprenait que l'âme du complot, le 
véritable chef de l'entreprise était Orsini, patriote ar* 
dent et qui, toute sa vie, avait lutté pour la délivrance 
de ritaUe. 

Aussi ne saurions-oous mieux faire pour donner une 
idée exacte des origines et du but de l'attentat que de 
reproduire ici la déposition qu'il fit à l'audience. Elle 
respire du reste un air de fierté qui, à juste titre, saisit 
et émeut. 

Sur l'interpellation du Président, Orsini prend la pa- 
role en ces termes : 

< Permettez-moi de remonter un peu haut. Dés ma 
jeunesse, mes pensées, toutes mes actions n'ont eu 
qu'un objet, qu'un but, la délivrance de ma patrie, la 
vengeance contre l'étranger, les Autrichiens qui nous 
fusillent, qui nous tuent, qui nous égorgent. C'est dans 
ce but que j'ai été de toutes les conspirations jusqu'en 
1848, et qu'après le renversement du pouvoir de Pie IX, 
j'ai été nommé membre de la convention romaine. 
« Quand les Français, que nous avions toiyours con- 
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iidéré» comme des amis, ont débarqué en Italie, nous 
«rans cm qu'ils nous tendraient la main ; mais ils n'ont 
pas tardé à derenir poor nous des ennemis acharnés. 
Dans one des nombreoses attaques dirigées contre, nous, 
ils fiirent repousses, et noos leor flmes des prisonniers. 
JfoQS pennons toigoors que la France est la première 
parmi les nations dviUsées éL libérales: qne s'ils agis* 
saient contre noos, c'était qu'ils y étaient entraînés, et 
noos rendîmes la liberté anx prisonniers, aux cris mille 
fois répétés de vice la France^ vite la liberté, vive Fltaliei 

« Comment ont-ils répondu à notre générosité ? Ils 
ont suspendu les hostilités pendant un mois, mais 
c'était pour attendre des renforts. Alors ils sont revenus 
à l'attaque nulle contre dix ; messieurs, nous avons été 
juridiquement assassinés. 

« Je suis allé ensuite en Piémont ; notre irritation 
contre les Français était passée, et nous écrivions tou- 
jours à Rome, dans toutes les conspirations qui se sont 
établies, d'épargner la garnison française. Si les papiers 
saisis par le gouvernement papal existent, on peut les 
retrouver, et l'on verra si je mens. J'ai toujours con- 
spiré contre l'Autriche, jamais que contre l'Autriche. En 
1853, je suis tombé dans les mains des Autrichiens en 
Hongrie; ils m'ont jugé, ils m'ont condamné et j'allais 
être pendu quand j'ai trouvé le moyen de leur échapper. 

c C'est alors que je suis venu en Angleterre, toujours 
avec cette pensée, avec cette manie, si vous voulez, d'être 



oUle à ma patrie, de la délivrer et de n'exposer (pe moi. 
J'étais convaincu qu'il est inutile de faire fusiller des 
dix, des vingt hommes, comme le fait inutilement depuis 
longtemps Mazzini. 

J'ai voulu prendre les voies légales; je me suis 
adresse à des pairs d'Angleterre. J'ai proposé une péti- 
Uon au gouvernement pour le principe de non-inlerven- 
Uon et pour faire cesser l'occupation française et autri- 
chienne. Leurs sympathies m'étaient déjà acquises, quand 
la révolte de l'Inde a éclaté, et vous comprenez que cette 
question a pris en Angleterre le pas sur la question 
Italienne; c'est naturel. 

' En examinant les conditions politiques de tous les 
gouvernements de l'Europe, je me suis arrêté à cette idée 
qu'il n'y avait qu'un homme en position de faire cesser 
cette occupation de mon pays par l'étranger, que cet 
homme étaitNapoléonlU, qui est tout-puissant en Europe, 
mais tout son passé me donnait la conviction qu'il ne 
•voudrait pas faire ce qu'il pouvait faire. J'avoue donc 
iranchemenl que je l'ai considéré comme un obstacle. 
Et alors je me suis dît qu'U fallait le faire disparaître 

■ Je voulaisje l'aï dit, agir seul, mais j'ai reconnu que 
c'était impossible. Alors, autour de moi, il s'est trouvé 
des hommes qui ont connu mes projets, et qui s'y sont 
associés; arrêtés, ils m'ont dénoncé. Quand je me suis vu 
trahi par eux, j'ai eu quelque sentiment de vengeance 
contre eus, et je les ai accusés ; mais aujourd'hui je re- 



— 30 — 
grettâ toute drcoDstance qui pouvait aggraver la posi- 
UoD de mes co-accusés, [je rétracte tout ce que j'ai po 
dire contre eux. et j'offre ma personne en sacrifice à mon 
pays. . 

Pour tout homme de bonne foi, ne ressort-il p^s clai- 
rement de ce langage que le but unique que se propo- 
saient les auteurs de l'attentat du 14 janvier était de sup- 
primer -ce qu'ils considéraient comme un obstacle à la 
réalisation des espérances de tous les patriotes de l'Italie. 
Le complot était avant tout italien, complètement 
étranger aux intérêts français, c'est là sur quoi nous ne 
nous lasserons d'insister dans tout le cours de ce 
travail. 

A l'audience du 26 février, M. le procureur général 
Chaii-d'iilst-Ange prononça son réquisitoire et demanda 
la condamnation û mort de tous les accusés. 

Les défenseurs prirent ensuite la parole. Seule, la dé- 
fense présentée par M' Jules Favre mérite qu'on s'y ar- 
rête; D'abord, parce qu'elle a mérité que quelques jours 
après, le procureur général à lacour de cassation, M.Du- 
pin dise d'elle « que l'éloquence prêta ses voiles aux 
sopbismes les plus hardis, qu'en condamnant le crime 
on avait essayé de réhabiliter le criminel et que qaand la 
justice et la loi, du même coup frappent et flétrissent le 
parricide, on avait entrepris, en face de l'échafaud qui se 
dresse pour ta vindicte publique, d'élever une statue & 
la méoiotre de celui qui doit y monter. » Ensmle parce 
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qu'elle renferme une lettre adressée par Orsini l TEm- 
pereur Napoléon m, lettre que nous devons r^roduire, 
car eUe est comme la consécration de la thèse que 
nous soutenons, à savoir qne les républicains français 
sont restés complètement étrangers au complot dont 
ils ne devsûent pas tarder cependant à être les vic- 
times. 

Du fond de son cachot de Mazas, Orsini adressait en 
effet à Napoléon m, Empereur des Français^ les lignes 
suivantes qui, ainsi que le faisait remarquer H* Jules 
Favre, sont comme « son testament et sa prière der- 
nière. » 

« Les dépositions, Sire, que j'ai faites contre moi-même 
dans ce procès politique, intenté à l'occasion de l'attentat 
du 14 janvier, sont suffisantes pour m'envoyer à la mort, 
et je la subirai, sans demander grâce, tant parce que je 
ne m'humilierai jamais devant celui qui a tué la liberté 
naissante de ma malheureuse patrie, que parce que, 
dans la situation où je me trouve, la mort est pour moi 
un bienfait. 

« Près de la fin de ma carrière, je veux néanmoins ten- 
ter un dernier effort pour venir en aide à l'Italie, dont 
l'indépendance m'a fait, jusqu'à ce jour, braver tous les 
périls, aller au-devant de tous les sacrifices. Elle fut l'ob- 
jet constant de toutes mes affections, et c'est cette der- 
nière pensée que je veux déposer dans les paroles que 
j'adresse à Votre Majesté. 
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« Pour maintenir l'équilibre actuel de l'Europe, il faut 
rendre lltalie indépendante, ou resserrer les chaînes 
sous lesquelles T Autriche la tient en esclavage. Deman- 
derai-je pour sa délivrance que le sang des Français soit 
répandu pour les Italiens? Non, je ne vais pas jusque-là. 
L'Italie demande que la France n'intervienne pas contre 
elle; elle demande que la France ne permette pas à 
l'Allemagne d'appuyer l'Autriche dans les luttes qui vont 
peutrétre bientôt s'engager. Or, c'est précisément ce que 
Votre Miyesté peut fiiire, si elle le veut. De cette volonté 
dépendent le bien-être ou les malheurs de ma patrie, 
la vie ou la mort d'une nation à qui l'Europe est en par- 
tie redevable de sa civilisation. 

« Telle est la prière que, de mon cachot, j'ose adresser 
à Votre Miyesté, ne désespérant pas que ma faible voix 
soit entendue. J'adjure Votre Majesté de rendre à la pa- 
trie rindépendance que ses enfants ont perdue en 1849, 
par la faute même des Français. 

« Que Votre Majesté se rappelle que les Italiens, au 
milieu desquels était mon père, versèrent avec joie leur 
sang pour Napoléon le Grand partout où il lui plut de 
les conduire, qu'elle se rappelle qu'ils lui furent fidèles 
jusqu'à sa chute, qu'elle se rappelle que, tant que l'Italie 
ne sera pas indépendante, la tranquillité de l'Europe et 
celle de Votre Majesté ne seront qu'une chimère. Que 
Votre Majesté ne repousse pas le vœu suprême d'un pa- 
triote sur les marches de l'échafaud, qu'elle délivre ma 



f 
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patrie, et les bénédictions de vingt-cinq millions de ci- 
toyens la suivront dans la postérité. » 

« De la prison de Mazas, U fétrier 1858. 

« FÉLIX ORsmi. » 

Malgré les généreux efforts de leurs défenseurs, les 
accusés furent condamnés : Orsini, de Rudio et Pierri 
à la peine de mort ; Gomez aux travaux forcés à per- 
pétuité. 

Le 1 1 mars, la Cour de cassation rejeta purement et 
simplement le pourvoi formé par les condamnés. Seul 
de Rudio vit sa peine commuée en celle des travaux 
forcés à perpétuité. Orsini et Pierri furent exécutés 
le 14 mars. Ils surent mourir tous deux avec courage. 
Pierri entonna, en allant au. supplice, le chant des Gi- 
rondins ; Orsini» avant de se livrer aux bourreaux, dit 
adieu à la vie en unissant la France et l'Italie dans un 
même cri d'allégresse. 



VI 



Les faits qui précèdent et que nous avons eu soin de 
résumer à l'aide des documents les plus ofBciels, nous 
semblent et paraissaient à tous, en 1858, déterminer le 
caractère spécial de l'attentat du 14 janvier. N'était-il 
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pas, et n'est-il pas encore certain, même aux yeux des 
amis du premier degré de TEmpire, que ce n'était pas 
l'œuvre de Frapçais qui voulaient se venger par un as- 
sassinat de celui qui les avait vaincus par la force? Au- 
cune méprise n^était possible : l'Empire n'avait en face 
de lui que des Italiens qui, pensant que l'occupation 
austro-firancaise à Rome était un obstacle permanent à la 
conquête de leur indépendance, voulaient en finir avec 
celui qu'ils considéraient comme la seule force de cette 
occupation, qui, jusqu'à ce jour, avait étouffé la révolu- 
tion italienne, et était, par conséquent, la cause de leurs 
malheurs, de leur misère et de leur ^onte. Mais n'était- 
11 pas péremptoirement démontré qu'aucun Français ne 
les avait aidés ou assistés dans l'accomplissement de 
leur acte ? Sans doute, nous aurions le devoir de pro- 
tester contre cette théorie qui consisterait à rendre res- 
ponsables tous les républicains français des fautes d'un 
de leurs concitoyens. Mais, dans la situation actuelle, 
cette protestation n'est même pas nécessaire, puisque, 
comme nous l'avons vu plus haut, les tribunaux anglais, 
après de longs débats, qui ont duré plusieurs mois 
et ont occupé de nombreuses audiences, ont fait jus- 
tice de la prétendue complicité du docteur Simon Ber- 
nard. 

L'exécution d'Orsini et de Pierri, la cqndamnation de 
de Rudio et de Gomez, semblaient donc être sufBsantes 
pour donner pleine et entière satisfaction à la vindicte 
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légjBde. Il n'en fut pas ainsi. Et ce que nous allons racon- 
ter, n'est que l'histoire des violences, des douleurs et 
des cbagrins dont furent frappés des hommes qui 
n'avaient commis d'autre crime que d'être ISdèles à leur 
foi et à leur devoir. 



CHAPITRE III. 

LA LOI DE SURETi G£n£RALE. 

Rapprochement entre les suites de lattentâtdu 14 janTier et celles de 
Texplosion de la machine infernale. — Discours de l'Empereur. — 
M. Billault, ministre de l'intérieur. — Suppression de la Revue de 
Paris et du Spectateur. — Le général Espinasse, ministre de Tinté- 
rieur et de la sûreté générale. — Circulaires aux préfets. — La loi de 
sûreté générale. — M. de Momy. -> La Terreur. 



I 



Nous nous sommes principalement attaché» jusquid, 
à montrer que tout se réunissait pour établir que non- 
seulement la France était restée étrangère à l'attentat du 
14 janvier, mais que, dès le lendemain de cet attentat, 
l'instruction l'avait prouvé, de la façon la plus incontes- 
table, ce que personne , du reste, n'a jamais mis en doute. 

On devait donc s'attendre à ce que le gouvernement, 
satisfait par le châtiment que devaient subir les vrais et 
les seuls coupables, épargnerait les innocents. Mais les 

7 
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traditions du Consulat et de l'Empire étaient trop vivaces 
encore pour qu'il en fût ainsi. Le second Empire a tou- 
jours aimé s'inspirer des traditions du premier. Dans la 
famille impériale, Bonaparte, premier consul ou empe- 
reur, est un Dieu dont les paroles et les actes sont sa- 
crés, n existe une bible Napoléonienne, dont on fait avec 
amour l'application, sans se préoccuper si ce qui était 
possible à une époque, le sera toujours. 

Or, le premier consul Bonaparte avait été, on s'en sou- 
vint, au mois de décembre 1800, l'objet d'un attentat 
royaliste connu sous le nom d'explosion de la machine in^ 
fernah. A cette époque, trois assassins aux gages du parti 
royaliste, Carbon, limoëlan et Saint-Réjant, firent écla- 
ter sous la voiture du Premier Consul, qui traversait la 
rue Saint-Nicaise pour se rendre aussi à l'Opéra, UQ 
baril de poudre, chargé de mitraille. A ce moment, quoi- 
que l'instruction eût démontré que le parti républicain 
était resté complètement étranger à cette tentative de 
meurtre, que le parti royaliste, seul, y avait prêté les 
mains, l'homme étrange qui présidait alors aux desti- 
nées de la France, n'entendant pas, disait-il, « faire de 
la métaphysique judiciaire », fit dresser une liste des 
cent trente-six républicains qui lui paraissaient les plus 
hostiles, et, par un arrêté du 14 nivôse, déportait, sans 
autre forme de procès, les individus inscrits sur cette 
liste. 11 avait eu soin de faire proclamer, par son sénat, 
cette mesure « conservatrice de la Constitution ». C'est 
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ce même sénat qui, quinze ans plus tard, proclama sa 
déchéance. 

Le neveu du Premier Consul, oubliant non-seulement 
que l'attentat du 14 janvier n'avait pas même eu, comme 
celui du 3. nivôse, des Français pour auteurs ou com- 
plices, mais que l'histoire a flétri l'acte de son onde, 
ne craignit pas de s'en inspirer, et, nous osons le dire, 
sans nécessité pour lui-même, sans justification, comme 
sans prétexte. 

Ainsi tontinua , sur toute l'étendue de la France , la 
série des proscriptions, des exils et des transportations, 
qui, conunencées au 19 brumaire et au 14 m'vêse, s'é- 
taient poursuivies, sur des proportions infiniment su- 
périeures, en décembre 1851 ef en janvier 1852. 

Alors se révéla au sein de notre malheureux pays 
Texistence de toute une classe de suspects. Quiconque 
avait été républicain et conservait sa foi politique; qui- 
conque avait défendu le droit en 1851; quiconque avait 
été à cette date funèbre frappé par les vainqueurs; tous 
ceux qui, renfermés dans leur foyer domestique, atten- 
daient 4e retour de la liberté; ceux surtout qui, l'année 
précédente, avaient osé prendre part à la lutte électo- 
rale, tous ces suspects purent trembler pour leur fortune 
et leur liberté, yheure était venue où, ^ans motifs, sans 
explications, sans jugement, en pleine paix, ils allaient 
être jetés par centaines dans les gedles du pouvoir et de 

là transportés à Gayenne ou en Afrique. 

if 



— 100 — . 



II 



Au moment de l'attentat, on était à la veille de Touver- 
ture de la session législative. Les Chambres, en effet, 
s'ouvrirent le 18 janvier. A cette occasion, le chef de 
l'État prononça sa harangue accoutumée. Jamais, peut- 
être, il n'avait écrit de sa vie des lignes où respire une 
semblable colère. Nous avons le devoir, pour donber une 
idée du ton général de ce discours, d'en citer l'extrait 
suivant : 

« D'ailleurs, il est une vérité écrite à chaque page de 
l'histoire de la France et de l'Angleterre : c'est qu'une 
liberté, sans entraves est impossible tant qu'il existe 
dans un pays une faction obstinée à méconnaître les 
bases fondamentales du gouvernement. Car alors la li- 
berté, au lieu d'éclairer, de contrôler, d'améliorer, n'est 
plus dans la main des partis qu'une arme pour ren- 
verser. 

« Aussi, comme je n*ai pas accepté le pouvoir de la na- 
tion dans le but d'acquérir cette popularité éphémère, 
prix trompeur de concessions arrachées à la faiblesse, 
mais afin de mériter un jour l'approbation de la postérité 
en fondant en France quelque chose de durable, je ne 
crains pas de vous le déclarer aujourd'hui, le danger^ 
quoi qu'on dise, n'est pas dans les prérogatives excessives du 




jxmvoir, maii ptulât lians l'abserut dis lois r ip r ai ke s ; ainsi, 
les dernières élections, malgré letir résolut salis&îsuit, 
ont ofTert en certains lieux un affligeant spectade. les 
partis liosliles en ont profité poor agiter le pays, et on 
a 1-u quelques hommes, s'avouant lisatement ennemis 
des institutions nationales, tromper les ^leclears par de 
fausses promesses et, après avoir brigué leurs suffrages, 
les rejeter ensuite avec dédain. Vous ne permettrei î>as 
qu'un tel scandale se renouvelle, et tous obligerei tout 
élîgîble à prêter serment à la OoDstilntion avant de se 
porter candidat. 

• La pacification des esprits devant être le but coiuUnt 
de nos efforts, vous m'aiderez à rechercher let moyens de 
réduire au tUtnct Us oppositUms txtrêmts et factieutet. 

' Eu efTet, n'est-il pas pénible dans un pays calme, 
PROSPÈRE, RESPECTÉ en Europe, de voir d'un côté des per- 
sonnes décrier un gouvernement auquel elles doi^-ent la 
sécurité dont elles jouissent, tandis que d'autres ne pro- 
filent du libre eiercice de leurs droits politiques que 
pour miner les instituUonsî 

■ J'acrueilb; avec empressement, sans m'ioquiéter de 
leurs antécédeols, tous ceux qui reconnaissent la roloutA j 
nationale; quant aui provocateurs de troubles et aux 
organisateurs de complots, qu'ils sachent bien que leur 
temps est passé I 

« Je ne puis terminer sans vous parler de la criminelle 
teritativequi vient d'avoir lieu. Je remercie le cidj 
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protection visible dont il nous a converts rimpératriee 
et moi« et Je déplore qu'on faise tant de victimes pour 
attenter à la vie d'un seul. Cependant ces complots por- 
tent avec eux plus d'un enseignement utile : le premier, 
c'est que les partis qui recourent à l'assassinat prouvent 
par ces moyens désespérés leur faiblesse et leur impuis- 
sance ; le second, c'est que Jamais un assassinat, vtnt-il à 
réussir, n'a servi la cause de ceux qui avaient armé le 
bras des assassins. Ni le parti qui frappa César, ni celui 
qui frappa Henri IV ne profitèrent de leur meurtre. Dieu 
permet quelquefois la mort du juste, mais il ne permet 
jamais le triomphe de la cause du crime. Aussi ces ten- 
tatives ne peuvent troubler ni ma sécurité dans le pré- 
sent, ni ma foi dans l'avenir : si je vis, l'empire vit &vec 
moi, et si je succombais, l'empire serait encore affermi 
par ma mort même, car l'indignation du peuple et de 
l'armée serait un nouvel appui pour le trône de mon fils. 

« Envisageons donc l'avenir avec confiance; livrons- 
nous, sans préoccupations inquiètes, à nos travaux de 
tous les jours pour le bien et la grandeur du pays. Dieu 
protège la France. » 

Personne n'eut le droit d'apprécier ce discours. Le 
chef responsable de TÉtat ne souffre pas qu'on discute sa 
responsabilité. Il avait parlé; cela devait suffire. 

Voulez-vous avoir une idée des droits de la presse en 
1858? Voici le commentaire dont le journal des Débats fait 
suivre ce discours : 
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« L'une des parties les plus importantes du discours 
de l'empereur, est celle (jui traite de la situation.dupays» 
des principes qui conduisent le gouvernement dans sa 
politique intérieure et d*une modification proposée à la 
loi électorale. » 

Et puis? c'est tout. 

Nous manquerions cependant à notre devoir si nous 
ne transcrivions ici l'appréciation qu'en fait le Moniteur: 

< U est impossible, dit en effet la feuille officielle, de 
rendre l'impression produite par le discours de Tempe- 
reur. L'Assemblée, transportée d'admiration et d'enthou- 
siasme, s'est levée comme un seul homme et a fait en- 
tendre à plusieurs reprises ces cris que la France entière 
répétera : « Vive l'empereur ! vive l'impératrice ! vive le 
prince impérial! vive la dynastie impériale! » 

Quoi qu'il en soit, ce discours fut le signal des mesures 
de terreur dont nous nous proposons de rédiger le pro- 
cès-verbal. 



m 



M. Billault était alors ministre de l'intérieur. Nous sa- 
vous la liberté dont jouissait la presse. Nous ne connais- 
sons pas encore tout. Beaucoup ignorent sans doute que 
certains journaux n'avaient pas même la liberté du si- 
lence. Or, il y avait à cette époque deux journaux qui 
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avaient la mauvaise fortune d'avoir pour rédacteurs des 
citoyens qui, à tort ou à raison, passaient pour être, soit 
des républicains, soit des membres des anciens partis 
monarchiques. Ils devaient mourir I Les pièces suivantes 
constatent leurs crimes et contiennent leur jugement et 
leur exécution : 

« Sire, 

c Quand un attentat, comme celui du 14 janvier, vient 
effrayer le monde, et montrer aux plus incrédules quelle 
sauvage anarchie voudrait par l'assassinat s'imposer à la 
France, chacun attend du gouvernement qu'il se recueille 
et pourvoie à de tels dangers. 

« Sans se laisser entraîner par l'indignation publique, 
il faut, avec cette modération calme, mais ferme, qui 
proportionne à la gravité du mal l'énergie des remèdes, 
bien se rendre compte du péril, et puis savoir agir. 

« Le péril flagrant, Sire, est dans cette inépuisable 
secte d'assassins, se recrutant au grand jour à quelques 
lieues de nos frontières et envoyant en peu d'heures, 
jusqu'au cœur de Paris, ses séides et leurs effroyables 
instruments de mort. 

« Ce qui les encourage, ce qui encourage surtout ceux 
qui les payent et les dirigent, c'est ce fol espoir dans 
lequel ils sont entretenus que l'émeute, lorsqu'ils au- 
raient brisé le lien puissant qui l'a déjà vaincue, leur 
livrerait Paris, la France, une partie de l'Europe. Cet 
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espoir sans fondement, en fi 

solo, d*nne année déronee. fz:^ ;«rrùf susshL 

soutient d'on côté qoe pir rac&c ^f" 

travaillant sans cesse i s'organiser. 1 T>êc« 

tioD, de Tantre par Timpradeste oqçosi??c âf .:£? ^* 

bris des anciens partis qni attendoît azx-aiiaBss tsm 

aussi follement de Tanarchie une ng aa:jg ct»3i îirp:s^ 

sible. 

c Pour parer une telle situation. diTerses aeMUftt^ P9Bt 
être soumises i Teiamen de Totre Hajesiê. Tnte^»» S 
en est une, que nos lois permettent dès acjo^nflsc, r 
de ne plus tolérer que certains journaux sxml» 
les mains de quelques meneurs pen nmbrKîi. 
infatigables, les instruments quotidiens dn trarzi 
magogique, les organes presque officiels de tootes Ii 
excitations directes ou indirectes. II ne faut pas n^T3 pins 
que, d*un autre côté, attaquant sans rellche. svas dfs 
formes habilement déguisées, la nouTcUe drnis^ H 2a 
constitution que s*est donnée le pa3fs. on s'ohstâe à 
montrer en espérance comme des réalités encore poss- 
blés et prochaines des prétentions tombées dés:" 
sans retour dans le néant du passé. 

< Parmi le^ journaux français, il est fadle de 
quels sont ceux dont le travail, plus on moins voflé, 
pare, autant qu'il est en eux, les Twes i d'autres 
pérances que celles de la durée de lempire. 

« Tant que la libre Angleterre a en i redouter pour b 
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famille, qui règne aujourd'hui sur elle, les attaques ou 
les intrigues des amis d'un prétendant, cette liberté, dont 
elle est si fière, s'est effacée derrière des rigueurs éner- 
giques. — Votre gouvernement, sire, est aujourd'hui, 
comme celui d'Angleterre le fut longtemps encore après 
Guillaume III, dans le cas évident de légitime défense : 
l'attentat du 14 janvier ne le prouve que trop. Nous 
manquerions à notre devoir si, dès à présent, nous ne 
nous servions pas dans Fintérét de la société des armes 
que la législation actuelle nous donne, et je viens deman* 
der à Votre Majesté de faire immédiatement du décret 
de 1 85a^ur la presse une application sévère. 

< Une revue qui, fondée à peine depuis deux ans comme 
orçane politique, a, dès le lendemain du jour où je l'a- 
vais autorisée, oublié les engagements formels pris par 
ses gérants et livré ses colonnes aux plus détestables in- 
spirations de la démagogie, la Revue de Paris^ cherche 
aujourd'hui à se faire le centre d'une sorte d'agitation 
par correspondance, dont le gouvernement vient de trou- 
ver les traces dans plusieurs départements ; elle continue 
d'ailleurs avec constance son œuvre de propagande, et 
son dernier numéro contient encore la glorification des 
souvenirs et des espérances de la pensée républicaine. — 
Depuis deux ans, plusieurs fois avertie, puis suspendue, 
elle ne peut être désormais que supprimée ; le décret du 
17 février 1852 permet cette suppression, et je demande 
à Votre Majesté de la prononcer. 



-Unjoiin»] qui, sous aD«:oGla3ilnbBiiiâE«.x^a 
depuis le rèUbUamiMil de llkifire. Ae âàr» aa ] 
Telles îDstitutioos qo'i sutc±»»2H«5 Ii Tiùnnif i 
une guerre sourde, vais can'^sne, "tt Swssoisti* T^b- 
demie AtstmbUt nationaie), per*^±uil i asd* j(^ ff«- 
peau contre drqieta, tnHire hier ibil-r. b sniiea. àm 
paroles d'iionear que lui îss^àv ratataOs AT** jM*giie. 
l'occasion ds protolfl' 4r •uMCfJk n 'oiv te fPwâK 
qa'Udifend, et, sans tenir omple Se r^âcae^ sàïnifi 
l'assassinat d'Henri ID, fHari IV et âx £ie k 3 tee *- 
il ajoute : — « qu'aotreCois os «ceâiî Jai z^maas -svl- 
> raient on frein dans ceiie 2» saJx^azrï àf a mmv- 

■ ctiie qui, en plaçant an-iesss ô* Xzfcs js diaaa- 
• meute et de toutes les isirX;zcs'jizr:3i±i<t l'itjjtèns. 

■ reudaieut ces crimes îoctf^ a Isr :ar: si rnîîiniB 

■ sorte toute raison de s« pra*±rt — » ; î'-ek 3^ ïtç 
oublier que lliéTtijté de ia enmase £cx5 li iennlB 
impériale est le prinôpe fcodazei'Ul *err. :^ iià mîi- 
lions de suffrages dans notre okeëïCxs. 

■ Ce journal, déjà awti czq f» s ûus Isb ^i- 
pendu, me semble deroir Hre, tsî tsm. tvoé k so- 
pressioD. 

• Ces mesures de séTêriti, 3ït% smc 'ni lUi^ jt 
gouTemement d'une ennJe oat»! se àni: 3^ lîns 9! 
laisser mener soordemect par In ijfctTw'Vff is ia ^aaat 
qn'attaquv riolemmer: ^^- ^ 
conspirations. 
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«Je suis avec respect.... 

« Le ministre d'État au département de rintérieur-, 

« Signé: Billault. » 

Ainsi il n'y a pas] de doute possible. C'était bien l'at- 
tentat du ik janvier qu'on voulait punir dans la personne 
de ceux qu'on savait y être restés complètement étran- 
gers. Le ministre Billault le déclare : « L'empire man- 
querait à son devoir s'il ne frappait pas. » Son rapport 
fut naturellement suivi d'un décret conforme qui sup- 
primait la Revue de Paris et le Spectateur. 



IV 



Mais engagé dans cette voie, [la suppression des jour- 
naux pouvait-elle être une satisfaction suffisante? 11 est 
une certaine classe de citoyens qui depuis quatre-vingts 
ans n'ont jamais manqué dans notre pays. Ce sont ceux 
qui, malgré leur défaite, leurs souffrances, leurs tribula- 
tions, malgré tout, conservent au fond de l'âme l'amour 
de la patrie et de la liberté, le respect de la justice et le 
culte du droit. On sait combien il y avait encore d'hom- 
mes qui regrettaient le passé, qui portaient au cœur le 
deuil de la république. C'étaient là les adversaires que 
le premier Bonaparte avait frappés en nivôse, et que le 
second Empire n'avait cessé de redouter. 
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Les prisons en étaient déjà encombrées, des arrestations 
avaient eu lieu en masse. Certes, les hommes, alors en 
place, y compris M. BilJault, p'avaieot manqué ni d'éner- 
ni d'activité, ni de dévouement. — En général, du 
reste, tous ceux qui ont à se faire pardonner un passé 
qu'ils ont renié, sont des hommes sur lesquels on peut 

nptfir dans la répression. On lut donc véritahiement 
ingrat envers M. Billault, en le jugeant insuffisant pour 
remplir la Idche ([ui allait être dévolue au ministre de 
^intérieur. 

On pensa cependantpeut-étre que, pour faire une beso- 

edela nature de celle à laquelle on se préparait, il était 
iidispenaable d'avoir sous la main un de ces hommes 

i, habitués au commandement et à l'obéissance passive, 
le se laissent point influencer par les idéologues et les 
ihraseurs, et agissent sans discussion. 

L'Kmpire n'en manquait pas. Il avait i sa disposition 
tout l'état-major du coup d'État, tous ces brillants géné- 
faux que, d'un trait de plume, alors qu'il n'habitait 
incore que l'Elysée, Louis-Napoléon Bonaparte s'était 
lonné le plaisir de créer, puisque ceux qui existaient 
liaient tous devenus ses ennemis, et qu'il y avait ainsi 
lécessité impériale à en purger la France. On sait que 
Ks colonels ou généraux de fraîche date ne s'étaient 
^ÎDt montrés ingrats envers celui qui les avait éle- 
'^s, et on n'ignore pas davantage comment ils avaient 
[agné leurs éperons dans les rues de Paris en décembre 
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185P. Les Magnan, les GaDrobert, les De Cotte, les Ma- 
rulazy les Forey, les Herbillon, les Dulac, les Ëspinasse et 
bien d'autres s'étaient fait un nom. 

On jeta les yeux entre tous, sur le général Ëspinasse. 
G*est lui qui, à la tête du 42* de ligne dont il était le 
colonel, avait le 2 décembre 1851 surpris nuitamment 
le palais de l'Assemblée et assuré l'arrestation des ques- 
teurs, n était connu pour son énergie et pour son 
audace. Militaire avant tout, on savait qu'il ne failli- 
rait pas à sa consigne. Il n'y avait pas faiUi, lorsqu'il 
s'agissait d'écraser à coups de canon le parti républicain 
qui se défendait au nom de la constitution et de la loi. 

Comment dès lors aurait-il reculé, lorsqu'il ne s'agis- 
sait que de contre-signer des décrets de transportation , 
qui ne devaient même pas avoir le danger de la publi- 
cité? 

C'est au moment même où la France était divisée en 
cinq grands commandements militaires, que le général 
Ëspinasse fut appelé au ministère de Tintérieur. 

Le décret qui l'y appelait est du 7 février, vingt-trois 
jours après l'attentat. Il est remarquable dans sa teneur, 
en ce sens qu'il ajoute à la qualiflcation de ministre de 
l'intérieur ces mots caractéristiques : « et de la sûreté 
générale, » comme pour chasser toutes les illusions et 
mieux marquer encore le but qu'on se proposait, en 

1, Voir Paris en décembre 1851, par Eugène Ténot. 
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confiant à un soldat la surveillance et la garde du pays. 

Cette précaution oratoire était du reste inutile, car le 
général Espinasse ne devait pas tarder à faire connaître 
lui-même au peuple français la nature de la tAche qui 
lui était attribuée. 

Le surlendemain de sa nomination, le nouveau minis- 
tre de l'intérieur et de la sûreté générale adressait en 
effet à tous les préfets la circulaire suivante : 

« Monsieur le Préfet, 

« La confiance de TEmpereur m'appelle au ministère 
de l'intérieur. Cette confiance me crée un titre qui n'au- 
rait besoin auprès de vous d'aucune sorte d'explication ^ 
mais le public se préoccupera peu^être de Vavénement d'un 
milUaire à des fonctions purement civiles. Assignons sa vé- 
ritable signification à un fait dont il ne faut ni dénaturer 
ni atténuer le caractère. 

< La France tranquille, prospère et glorieuse sous un 
gouvernement réparateur, s'est abandonnée depuis dix ans 
à une confiance excessive peut-être sur Vapaisement des pas^ 
sions anarchiques que l'énergie du souverain et la volonté 
solennelle du pays semblaient avoir refoulées dans le 
néant. La générosité de l'Empereur, multipliant les grft* 
ces et les amnisties, donnait elle-même un gage àcere* 
tour réel, mais incomplet, du calme et de Vujiion. 

« Un exécrable attentat est venu dessiller tous les yeux 
et nous a révélé les ressentiments sauvages, les coupa- 
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bles espérances qui couvent encore au sein du parti ripubli- 

cain. 

« Ce parti, monsieur le Préfet, nous w devons ni exa- 
gérer ni amoindrir ses forces. Son odieuse tentative vient 
de réveiller les appréhensions du pays : nous lui devons 
la garantie de sûreté qu'il réclame. Il n'est question ni 
de mesures discrétionnaires, ni de rigueurs superQifes ; 
il est besoin d'une surveillance attentive , incessante , 
empressée à prévenir, prompte et ferme à réprimer, 
calme toujours comme il convient à la force et au droit ; 
il faut enfin que nos populations, justement alarmées, 
sachent bien qu'aujourd'hui encore, cest aux bons à se 
rassurer 9 aux méchants seuls à trembler. Telle est la par- 
tie la plus importante de ma tâche, monsieur le Préfet, 
et par là s'explique le choix que l'Empereur a fait de moi. 
La France veut le maintien de l'ordre, le respect des 
institutions qu'elle a consacrées par ses suffrages, la 
répression énergique des complots dirigés contre le sou- 
verain qu'elle s'est donné. Elle aura ce qu'elle exige. 

t Je compte, pour atteindre ce but, sur votre concours 
énergique et soutenu, comme vous pouvez compter sur 
mon appui. Nous en avons mutuellement pour garant 
mon dévouement à TEmpereur et le vôtre. 

« Agréez, monsieur le Préfet, etc. 

« Signé : Espinasse. » 
On peut juger par les termes de cette circulaire du 
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dfgré de colàre qui ani^iiiit h cette époque tous les actes 
du gpuyernemepb jmpérjal. Le rapport (lu ministre 
Biilaulty que nous avons cité plu« haut, dépassait déjà 
toutes les bornes. Le langage du général Espinasse était 
bien fait pour apprendre à tous, qu'on ne voulait garder 
aucun ménagement. < Que les méchants tremblent et 
qUe les bons se rassurent. ? Mais qui sont donc les mé - 
chants? Ne sont-ils pas dans ce moment devant les tei- 
bunaux? Ne vont-ils pasdans quelques jours porter leurs 
têtes sur Téchafaud? S'il y en a d'autres, pourquoi ne les 
traduit-on pas devant les cours d'assises ? Pourquoi ne 
leur applique-t-on pas la loi commune ? Pourquoi des 
menaces? Pourquoi des accusations? Au nom de quel 
droit agissait-on ainsi? Au nom du salut social? Mais 
avait-il été menacé par ceux qu'on se proposait de firap- 
per? 



Enchaîner, emprisonner, transporter sans droit, sans 
jugement, en vertu de la loi du plus fort, on l'avait fait 
avec succès en 1851 et 1852. Mais on préfôra faire tout 
cela en vertu d'une loi . Il n'était pas difficile de l'obtenir 
du Corps législatif; et, du même coup, on le compromet- 
tait dans ce qu'on avait dessein de faire. 

De cette pensée naquit la loi de sûreté générale. 

a 
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On se souvient encore de ce qu'était le Corps législatif 
i cette époque : ses séances n'étaient pas publiques ; il 
ne formait qu'une majorité compacte, docile et complai- 
sante, malade de la peur des révolutions. U comprenait 
bien aussi une petite minorité, composée de MM. Olli- 
Tier et Darimon, alors encore fidèles à leur parti. Mais à 
quoi pouvaient aboutir leurs etTorts ? La chambre qui, 
en entendant le discours de l'Empereur dont nous avons 
cité plus haut des extraits, • s'était levée comme un seul 
homme, transportée d'admiration et d'enthousiasme, • 
ne pouvait hésiter à obéir. 

Dans sa séance du i" février 1858, le Corps législatif 
reçut communication d'un projet de loi ainsi conçu : 

Art. 1«. Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans, et d'une amende de 500 fr. àioooofr., tout individu 
qui a provoqué publiquement, d'une manière quelcon- 
que, aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du Code 
pénal, lorsque cette provocation n'a pas été suivie d'effet. 
Art. 2. Est puni d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans, et d'une amende de lOO à 2000 fr., tout indi- 
vidu qui, dans le but de troubler la paix publique ou 
d'exciter à la haine ou au mépris des citoyens les uns 
contre les autres, a pratiqué des maruxuvres ou entretenu 
des inUlligenceSy soil u l'intérieur, soit à l'étrangtr. 

Art. 3. Tout individu qui, sans y être lésalement au- 
torisé, a fabriqué, débité ou distribué l" des machines 
meurtrières agissant par explosion ou autrement, 2" de 



— 115 — 

la poudre fulminante, quelle qu'en soit la composition, 
est puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans 
et d*une amende de 50 fr. à 3000 fr. 

La même peine est applicable à quiconque est trouvé 
détenteur ou porteur sans autorisation des objets ci-dessus 
spécifiés. 

Art. 4. Les individus condamnés par application des 
articles précédents, peuvent être interdits en tout ou 
partie des droits mentionnés en l'article 42 du Code 
pénal pendant un temps égal à la durée de Temprisonne- 
ment prononcé. 

Art. 5. Tout individu, condamné pour l'un des délits 
prévus par la présente loi, peut être par biesure de sû- 
reté GÉNÉRALE INTERNÉ DANS UN DES DÉPARTEMENTS DE 

l'£iipire ou EN Algérie, ou expulsé du terrifoire fran- 
çais. 

Art. 6. Les mêmes mesures de sûreté générale peu- 
vent être appliquées aux individus qui seront condamnés 
pour crimes et délits prévus l"" par les articles 86 à 101, 
153, 154, paragraphe l«% 209 à 211, 213 à 221 du Gode 
pénal; 2o par les articles 3, 5, 6, 7, 8 et 9 de la loi du 
24 mai 1834 sur les armes et munitions de guerre ; 3^ par 
la loi du 2 juin 1848 sur les attroupements; 4» par les 
articles 1 et 2 de la loi du 27 juillet 1849. 

Art. 7. Peut être interné dans un des départements de l'Em- 
pire ou m Algérie^ ou expulsé du territoire français, tout indi- 
vidu qui a été soit condamné, soit interné, expulsé eu trans- 
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porté par mesure de sûreté générale à roccasion des événements 
de mai et juin 1848, juin 1849, ou de décembre 1851^ et que 

DES FAITS GRAVES SIGNALENT DE NOUVEAU COHME DANGEREUX 
POUR LA SÛRETÉ PUBUQUS. 

Art. 8. Tout individu, interné en Algérie ou expulsé du 
territoire, qui rentre en France sans autorisatio,n, peut 
être placé dans une colonie pénitentiaire, soit en Algé- 
rie, soit dans une autre possession française. 

28 janvier 1858. 

Signé : le Président du conseil (fÈM, 

J. Barocex. 

Ainsi, vous avez défendu la loi en 1851 ? vous vous êtes 
battus pour la République en 1848 et en 1849? vous n'ê- 
tes pas les amis de l'Empire? vous êtes des suspects. 
C'est une loi qui va le proclamer. 

Vous avez fait de la poudre, vous avez fabriqué des 
machines meurtrières? vous êtes des criminels I Non, 
vous n'avez fabriqué ni poudre, ni machines? Vous n'en 
êtes que détenteurs? Qu'importe? Vous n'en êtes pas 
moins des criminels ! 

Mais, au moins, vous aurez des juges qui décideront 
s'il est vrai que vous êtes républicain, que vous avez fait 
de la poudre, que vous êtes rentré en France après en 
avoir été expulsé par le vainqueur, que vous vous êtes 
livré à des manœuvres et à des intelligences, soit à l'inté- 
rieur, soit à Tétranger î Ou au moins si vraiment des faits 
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graves tous signalent de nouveau comme dangereux pour 
la sûreté publique? Nullement. Le pouvoir tnèmùf qui se 
proclame votre ennemi, prononcera^ sans même vous 
entendre, sans rendre votre condamnation publique i Et la 
conscience, et la morale, et vos familles, et la patrie, et les 
services rendus, et la justice, qu'importe tout cela 1 

H. le comte de Morny, président du Corps législatif, 
fut nommé président et rapporteur de la commission 
désignée pour examiner le projet de loi soumis à la 
Chambre. Cette tâche lui revenait de droit. D en était di- 
gne à tous égards. Ce gentilhomme blasé, qui avait été 
l'un des instigateurs et l'exécuteur principal du coup 
d'État de décembre, ne pouvait que se sentir honoré et 
flatté d'être associé d'une façon intime à un acte qui 
en allait être la consécration. 

Il s'en acquitta, du reste, avec une facilité et une ar- 
deur qui gagnèrent, sans doute, à la Chambre la recon- 
naissance du chef de l'État. Le projet de loi avait été 
déposé le 3 février sur le bureau du Corps législatif; 
le 13, c'est-à-dire dix Jours après, le rapport de la com- 
mission était parachevé. Les commissions en ce temps- 
là procédaient plus rapidement que de nos jours f 

« Née et élaborée sous l'influence de l'attentat du 
14 janvier, on a cru cette loi animée d'un esprit de colère 
et de persécution irréfléchi, > disait. M. àe Morny dans 
son rapport, « et avec une frayeur plus ou moins sin- 
cère, on la qualifiait déjà de loi des suspects. > 
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■ Avant de définir son caractère, qu'il nous soit per- 
mis de dire combien ces suppositions sont injustes. Ja- 
mais gouvernement ne s'est montré plus tolérant, plus insen- 
sible à l'hostilité des anciens parfis, et même si quelque 
chose pouvait lui être reproché, ce sérail d'avoir, par 
antipaU'ie pour les mr^ires de rigueur, trop ménagé les en- 
nemis incorrigibles de l'ordre public. » 

Et plus loin : • La société veut être protégée. L'attenlat 
du U janvier était attendu par les sociétés secrètes. • 

Puis encore, agitant le spectre rouge : ■ Ceux qu'elle 
a pour mission d'intimider et de disperser sont les eu- 
Demis implacables de la société qui détestent tous les 
régimes, tout ce qui ressemble à une autorité quelcon- 
que..., qu'aucun pardon n'apaise, qui ont enlacé la 
France dans un réseau secret dont le but ne peut ^tre 
que criminel, tes laisser conspirer dans l'ombre, serait 
une faiblesse pleine de périls. » 

Néanmoins la commission, jugea bon d'amender le 
projet de loi, et conformément à ses conclusions, il le 
fut en ce sens, que les pouvoirs accordés au gouverne- 
ment étaient restreints à une période de temps qui ex- 
pirait au 31 mars 1865. Nous nous plaisons à espérer 
que personne no regardera celte restriction comme un 
adoucissement à la loi. Qui donc, en efVet , pourrait 
croire qu'à l'heure où nous écrivons le gouvernement 
impérial oserait transporter sans jugement les plus 
honnêtes citoyens? 
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Quoi qu'il en soit, ce projet ainsi amendé fui mis & 
l'ordre du jour de la Chambre le 16 février. Dans la 
séance du 19, il était voté par 237 voix contre 24 sur 
251 votants. MM. limile Ollivier, le marquis d'Ande- 
larre, Legrand, le comte de Pierre eurent le courage de | 
l'attaquer; mais il fut vigoureusement défendu par =■ 
MM. Granter de Cassagnac, Riche, Baroche, de Belleyme 
et Langlais. Toute résistance était inutile , et puis 
M. Riche ne rappela-t-il pas que Napoléon, partant pour 
sa dernière campagne, disait h la Chambre des repré- 
sentants : * N'imitez pas ces Grecs du Bas-Empire qui 
discutaient sur la métaphysique et sur la jurisprudence, 
alors que le bélier des Turcs frappait leurs murailles? ■ 

Vingt-quatre membres n'en avaient pas moins pro- 
testé contre cette loi de terreur. Voici leurs noms : 
MM. Ancel, le marquis d'Andelarre, Brame, Curé, Dari- 
mon, le comte de Flavigny, Gareau, Gouin, rfalligoD,É 
HénoD, Lëopold Javal, le baron de Jouvenel, le comtal 
Henri de Kersaint, Kœnigswarler, Legrand, le vicomte I 
Anatole Lemercier, le baron Lespérut, le marquis de] 
Mortemart, Ollivier, Jules Ouvrart, le comte de Pierre, ] 
Plicbon, le vicomte de l\ambourgt, le marquis de Tal- 
faoaet. 

La plupart, on le voit, appartiennent à la majorité. 
Seuls MM. Hénon, Ollivier et Darimon formaient d'ordi- 
naire l'opposition. Peut-être, en cette occasion, leur de- 
voir élait-il de se retirer en protestant! 



CHAPITRE IV. 



LES TRANSP0RTATH)M8. 



Nous avons décrit la situation de la France , en 1858, 
nous avons fait le récit de l'attentat du 14 janvier, 
nous avons déterminé son caractère, montré le but des 
Italiens qui seuls Tavaient 4iccompli ; nous savons de 
quelles armes disposait le gouvernement impérial , il 
nous reste à dire comment il usa de son pouvoir sur 
les Français étrangers à cet attentat, et de quelle façon 
la loi de sûreté générale fut appliquée par lui. 

Nous nous contenterons pour cela de raconter les faits 
sèchement, sans commentaires, tels qu'ils nous ont été 
racontés par les victimes. Ils crient assez d'eux-mêmes 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de les faire crier en- 
core en les caractérisant. 

Nous croyons toutefois utile de reproduire ici in-ex- 
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tenso la correspondance suivante, qui ne donne cepen- 
dant qu'une idée incomplète du sort qui était réservé 
aux victimes ' : 



GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGÉRIE. 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. — l** bureaU. 

N» 1870. 

Transportés politiques de 1858. — Prochaine 
arrivée des individus transportés à la suite de 
la loi du 27 février 1858. 

Alger, le 13 mars 1858. 

Mon cher général , 

Monsieur le ministre de la guerre m'annonce le pro- 
chain envoi en Afrique d'un certain nombre AHndividfis 
transportés (300 environ), en exécution de la loi du 
27 février dernier. Ces envois seroiit effectués propor- 
tionnellement et directement sur chaque province, par 
les soins de M. le général commandant la 9* division 
militaire à Marseille, conformément aux dispositions 
que j'ai arrêtées, et dont je donne aujourd'hui même 
connaissance au général commandant la 9* division. Le 
contingent de votre province doit être des deux cin- 
quièmes des envois successifs. 

Je vous prie de prendre immédiatement les disposi- 
tions pour qu'au fur et à mesure de leur arrivée dans les 

1. Les pièces officielles qui suivent sopt complètement inédites; elles 
l'étaient pas destinées k la publicité. 
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ports de débarquement, les transportés soient dirigés 
sur les diû'érentes localités ci-apr«s indiquées, qui se- 
ront spécialement alîectées pour leur résidence dans 
cette province de Gonstanline: La Galle, G^ielma, Souk- 
n&rras, Tébessa, Bordj-Bouaréridj, Djidjelly et Bougie. 

Comme en l'état , il n'v a pas possU/ilUé d'occuper à det 
u-avaux ptiblics lt$ ùidividus transportés en exécution de 
la nouvelle loi, qui ne les condamme d'ailleurs qu'à 
rinternement. J'ai décidé qu'en attendant que ceux qui 
n'ont pas de ressources personnelles, puissent trouver h 
s'occuper, il leur serait alloué une ration de vivres mi- 
litaires (0 rr. 23 c. h rnill.), et un allocation de fr, 75 c. 
par jour pour les autres besoin de la vie. 

MM. les intendant ne recevant pas de délégations 
spéciales pour ce chapitre, il leur sera facile de pour- 
voir à ces dépenses sur leurs délégations générales, jus- 
qiCau moment où M. le ministre de la guerre aura mis 
à leur disposition des fonds spéciaux. 

Vous aurez soin de ne pas laisiier séjourner dans les 
portsjestransporlésquiserontenvoyésdans la province. 

11 est un autre point que je vous recommande tout 
particulièrement et sur lequel vous devez appeler la 
sollicitude des généraux commandant les subdivisions : 
c'est de faciliter l'établissement des transportés, comme 
concessioimaires, par tous les moyens possibles dans 
celles des localités ci-dessus qui vous en oû'rironL la 
possibilité. 



— 126 — 

Il est bien entendu que vous me tiendrez exacte- 
ment au courant de Farrivée des convois, des interne- 
ments que vous aurez désignés et des incidents de toute 
nature qui pourraient se présenter dans l'application 
des dispositions dont je viens de vous entretenir. Vous 
veillerez également à ce que les transportés soient sou- 
mis aux mesures de surveillance et de sûreté qu'il est 
d'usage d'observer à l'égard des internés. 

Leurs familles pourront être autorisées, sur leur de- 
mande, que îe me réserve d'approuver, à les rejoindre 
lorsqu'elles justifieront de ressources suffisantes pour 
subvenir à leurs besoins. 

Recevez^ mon cher général.... 

Signé: Randon. 



ALGÉRIE. — DIVISION DU CONTENTIEUX, 

TERRITOIRES BULITAIRES. 

Bureau des affaires civiles. 

NM103. 

Arrivée de nouveaux transportés en exécution 
de la loi du 27 février 1858. 

Constantine, le 20 mars 1858. 

Mon cher commandant, 
Par dépêche du 13 mars courant, dont j'ai l'honneur 
de vous adresser ci-joint copie, M. le gouverneur géné- 
ral m'annonce l'envoi prochain en Algérie d'environ 
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300 individus^ transportés en exécotiiHi de k ki do 
27 février 1858. 

Sur ce nombre, notre proYînœ doit en r e cc f uii les 
deux cinquièmes, soit environ cent viog^. Soixante d'en- 
tre eux seront internés dans les trote localités de la 
subdivision de Bdne, désignées par M. le gonvonair 
général, vingt seront envoyés à Bougie, autant i Djîd- 
jelly. Les centres de Tébessa et de Bords-Bonar6rîd|j en 
recevront chacun dix. 

La dépêche d-jointe, fait connaître les dispo^tîons qui 
seront prises pour subvenir aux besoins de ces hommes 
qui n'ont pas de ressources personnelles, en attendant 
quUls trouvent du travail. Jlnvite M. Tintendant mili- 
taire à prendre à cet effet les dispositions nécessaires. 

Ces transportés sont placés, comme les internés, sons 
la direction de Tautorité militaire. Pendant quelque 
temps, ils devront être astreints à répondre journelle- 
ment à rappel, à une heure qui sera fixée devant le 
commandant de la place. Lorsqu'on se sera assuré de 
leurs dispositions, on pourra réduire le nombre des ap- 
pels à un par semaine. 

n devra m'étre rendu compte de Tarrivée de ces 
transportés. Des notes seront fournies chaque semaine 
sur leur conduite, conmie pour les autres tranqrartés. 

Recevez, mon cher conmiandant, l'assurance de mes 
sentiments respectueux, etc. 

Le général de divisiany comnumdanl la procmctj 

Signé: Gastu. 
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GOUVERNEMENT GÊNfiRAL DE L'ALGfiRIB. 

Premier hureau. 

N» 197. 

Transportés de 1858. — Instructions générales. 

Je Yieiuf eomplétor, tout eo Idi modiflaot mv derUiiM 
points, d*après les nécessités qu'un noiiyel wamm m'a 
révélées» \m mstructioos que j» tqua ai àmniBn tout ré- 
cemment relativement m% indwidm tariinsportic in Al* 
gérie, in vertu de la loi 4if S7 février demi^pf 

D'aprèi toi instructions que vient de me ôotifter M. to 
ministre de la guerre, l^^l/Mi^us dont il s'agit, seront 
embarqués A Marseille p^ les soins de Tautorité mili- 
taire et surveillés à bord jusqu'au moment du départ 
du paquebot; puis ils accompliront la traversée $ans 
escorte. 

Au moment de leur arrivée au port de débarquement, 
le commandant du navire préviendra l'autorité mili- 
taire qu'il a des transportés à bord, et celle-ci devra 
envoyer une escorte de gendarmerie pour les recevoir. 

Il y a lieu d'espérer que les traversées s'accompli- 
ront sans accident. S'il survenait quelques désordres, 
ils seraient facilement réprimés. 

On veut ainsi prouver aux transportés qu'ils ne sont 
point considérés comme des malfaiteurs. 
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Le gouvernement désire qce la mesure de transpor- 
tatîon s'efTectue dans le plus bref délai possible. Tous 
tes individus atteints par la loi de sûreté générale, et 
envoyés en Algérie, seront arrivés à Marseille avant la 
fin de ce mois, et tout fait supposer qu'ils auront quitte 
la France le l" avril. Leur nombre s'é\hve axyourd'hui k 
380 et M. le ministre a autorisé M. le général comman- 
dant la 9* division militaire, à faire partir un pa- 
quebot supplémentaire, si les départs réguliers ne 
suffîsaient pas. 

D'après les proportions, que j'ai déterminées, ce serait 
donc un eSfeclif d'environ 150 individus pour votre pro- 
vince. Userait possible quepouréviter un encombrement 
àMarseille dont les prisons ne peuvent loger convenable- 
ment que 100 transportés à la fois, ces proportions dus- 
sent être changées, de façon à ne pas ralentir le mcu- 
vement de départ. M. le ministre m'annonce que le cas 
échéant, il y pourvoirait d'office et m'en informerait 
aussitât. Je vous en informerais à mon tour. 

Ainsi que le portaient mes précédentes instructions, 
les transportés ne devront séjourner que le moins possi- 
ble au port de débarquement, vous aurez donc à pren- 
dre à l'avance toutes les dispositions voulues pour 
assurer leur prompt transport, sous escorte, dans les 
localités que je vous ai désignées, comme lieu d'interne- 
ment. 
Les convois de transporlation devant être composés 
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en ttu^etind pftftid ûHndividus sans ressodrees autres (}iie 
lent trâTtdly j'avais décidé que ces derniers recevraient 
t>ar jont^ tifle iution militaire, telle qu'elle est attribuée 
à la troupe, c'est-à-dire partie en nature, partie en ar- 
gent, et une allocation de fr. 75 c. pour les autres be- 
soins de la vie. Ces dispositions ont besoin d'être com- 
plétéed, et voici à quoi je m'arrête à cet égard. 

Conmie tous les transportés, ceux qui peuvent avoir 
des ressources personnelles comme ceux qui s'en trou- 
vent dénués, ont été inopinément arrêtés , on doit Supposer 
que la presque totalité se trouvera dépourvue d'argent, 
et par conséquent de moyens immédiats d'existence^ eu 
moment où ils mettront le pied dans la .colonie. La ra- 
tion et l'allocation devront donc être attribuées à 
tous indistinctement jusqu'au moment de leur arrivée 
au lieu d'internement. Mais une fois au lieu de leur 
résidence, les mesures de bienveillance prises à leur égard 
doivent être combinées de façon à prévenir la continuité 
de ces allocations, qui seraient une lourde charge pour 
le Trésor. 

Dans ces vues, il convient d'instituer provisoirement 
partout où il sera possible, dans les localités d'interne- 
ment, ce que j'appellerai un dépôt où tous ces individus 
resteront casernes tant qu'ils ne pourraient pas se suffire à 
eux-mêmes. 

11 ne s'agit pas, cela doit être bien entendu, d'une 
prison, mais d'un établissement où, trouvant la nourri- 
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tore et le coucher dont toui pourrex demander le maté* 
riel à Tintendant militaire» ils seront néanmoins soomisi 
sans être privés de leur Hberté^ h un régime d'ordre et de 
régulariU^ qui ians être trcp répressifs les incite cq^endatA à 
y échapper en se créant des ressources par leur traîail, 
ou par l'emploi des fonds que leurs £uniiles peuvent 
mettre à leur disposition. Ils demront itre notammetu 
soumis à des heures de rentrée et de sortie et à des appels 
journaliers. 

Vous comprendrez parfaitement ma pensée : le but 
que je me propose ici est de peser sur la paresse q^i pour» 
rait porter quelques-wis à se considérer pour ainsi dire 
comme pensionnaires de VÈtat. 

Ciomme il peut se faire que, selon les localitéS) il se 
rencontre plus ou moins de difficultés pour l'installa- 
tion de ces établissements, je ne résoudrai pas ici la 
question de savoir, si là où ils auront pu être complè- 
tement installés, c'est^-dire là où l'homme trouvera 
gtte et nourriture, on ne devrait pas réduire ou même 
supprimer l'allocation en argent. C'est un point que 
je vous laisse le soin de régler selon les drcon'» 
stances. 

Quant aux transportés qui pourvoiront eux-mêmes à 
leurs besoins^ ils devront itre soumis à une surveUlanee 
active ; on divra éviter qu'ils aknt des rapports avec 
LES muTAiRES. Lefijurs friquentaiiani deoront être Vobjet 
d^une amntion touie partieulitre. Tous les huit jours au 
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moinSy et plus souvent, si Tautorité locale le juge né- 
cessairOy ils devront être astreints à faire constater leur 
présence'à la place ou à la gendarmerie. 

Mes recommandations précédentes subsistent toujours 
relativement aux facilités que l'autorité locale devra 
fournir à ceux qui manifesteraient Tintention de s'éta- 
blir définitivement dans le pays. 

Je verrais avec plaisir que cette autorité pût aider les 
internés à trouver du travail, et partout où cela se 
pourrait les admit comme colons en leur attribuant 
des concessions proportionnées à leurs forces et à leurs 
ressources. 

Les présentes instructions, seront également portées 
par mes soins à la connaissance de MM. les préfets, 
pour qu'ils aient à y concourir à ce dernier égard dans 
les localités d'internement qui appartiennent à leur cir- 
conscription. 

En ce qui concerne les dépenses résultant soit du 
transport, soit de rétablissement des dépôts provisoires, 
soit enfin des distributions en vivres et numéraire, c'est 
à MM. les intendants qu'incombe le soin d'y pourvoir* 
Vous aurez à leur donner à ce sujet tels ordres que de 
besoin. M. le ministre vient de m'informer que les or- 
donnateurs vont recevoir des délégations pour satis- 
faire aux dépenses de la transportation. Mais, en atten- 
dant que ces délégations leur parviennent, ils devront, 
comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, imputer les- 
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dites dépenses sur les délégations générales qu'ils ont 
déjà reçues. 

Vous aurez k pourvoir, selon les éventualités, à di- 
verses mesures de détail, que je ne puis prévoir ici. 
Voici toutefois celles que j'ai arrêtées. 

C'est l'autorité militaire du lieu d'internement qui 
dressera l'état des transportés admis à recevoir la ration 
et l'allocation, qui prononcera les radiations. C'est elle 
qui visera les bons de vivres; et c'est en son nom que 
sera délivré le mandat pour les allocations, lequel man- 
dat sera établi par l'intendance sur les états de mu- 
tation fournis par le commandant supérieur ou tel 
ofBcier qu'il désignera, le commandant de place par 
exemple. 

11 me reste à vous entretenir d'un détail d'ordre. M. le 
général commandant la 9' division militaire, à qui j'a- 
vais demandé de me fournir un double des pièces qui j 
devaient accompagner les transportés, me fait savoir! 
que dans l'impossibilité où il se trouve de satisfaire h * 
cette demande, faute de temps, il me fera parvenir les 
états signalétîques des individus dirigés sur Stora et 
Oran et fera suiiTe les convois des arrêtés de transpor- 
lation avec un état nominatif. 

Comme il importe que la centralisation se fasse à Al- 
ger d'une manière Irês-régulière, j'aurai soin de vous 
transmettre copie de ces feuilles signaléliques; et de 
votre côté vous aurez à me renvoyer les arrêtés de 



— 13i — 

transportation, après en avoir toutefois fait consigner des 
extraits sur les copies des feuilles signalétiques que je 
vous enverrai. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente 
circulaire en me donnant l'assurance que toutes les me- 
sures seront prises pour Texécution. 

Le maréchal de France^ gouverneur général. 

Signé : Randor. 

Suit une circulaire conforme du général aux com- 
mandants de place. 

GOUVERNEMENT GËNÊRAL DE L'ALGÉRIE. 

SECHéTABIAT GÉNÉBAL. 

1*' bureau. — Service des trantportés, 

N- 2617. 
Transportés de 1858. — Instructions générales. 

Alger, le 13 avril 1858. 

Mon cher général, 

Je tiens à bien préciser l'esprit de ma circulaire du 
23 mars dernier, n*^ 197, relative aux transportés de 
1858 et à prévenir tout malentendu sur la ligne de 
conduite qui doit être suivie à leur égard. 

Je- vous disais dans cette circulaire : « On veut prou- 
ver aux transportés qu'ils ne sont point considérés 
me des malfaiteurs, » Cette pensée a dicté les dis- 
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positions BIENVEILLANTES que le gouvernement a près- 
crites, pour le traitement des transportés à bord des 
bâtiments de l'État pendant la traversée. Elle doit pré- 
sider également aux mesures de surveillance et de pré- 
caution que nécessite leur séjour dans la colonie. Nous 
ne devons pas perdre de vue que, considérés comme 
dangereux en France et internés en Algérie, au nom de 
la sûreté générale, il convient de ne pas aggraver leur 
position par une sorte de rigueur préventive. 

Vous avez dû remarquer comme moi que dans le con- 
tingent des divers convois, surtout la majorité se com- 
pose d'hommes établis, ayant une profession et des 
moyens d'existence et dont quelques-uns appartiennent 
aux divei'ses classes de la bourgeoisie. 

Ceux d'entre eux qui manifesteraient l'intention de 
rester tranquilles, de travailler de leur état, de former 
en Algérie des entreprises agricoles ou industrielles, 
devront trouver de la part de l'administration toutes 
les facilités compatibles avec l'ordre public. 

Recevez, mon cher général, etc. 

Le maréchal de France^ gouverneur général. 

Signé : Randon. 

Nous nous abstenons de commenter : les récits qui for- 
ment l'ensemble des chapitres qui vont suivre, ils/suffi- 
sent pour permettre à tous de juger en connaissance de 
cause. 



CHAPITRE V. 



EMPRISONNEMENTS ET .TRANSFORTATIONS DANS 
LES DÉPARTEMENTS DU NORD. 



Aisne, Aube, Kure, Loiret, Nord, Oise, Seine-et-Oise, Seine, 

Seine- Inférieure, Somme. 



AISNE 
Ce département compte au moins une victime : 

Benjamin Gastineau^ rédacteur en chef du Guet- 
teur de Saint-Quentin, 

« 

Le 24 février 1858, entre minuit et une heure du ma- 
tin, huit gendarmes, à la tête desquels se trouvait le ca- 
pitaine de gendarmerie de Saint-Quentin, envahirent la 
maison où demeurait le citoyen Benjamin Gastinbau^ ré- 
dacteur en chef du Guetteur de Saint-Quentin, qui fut con- 
duit sous cette escorte à la maison d'arrêt de la ville. Le 
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capitaine n'était porteur d'aucun mandat. Aux questions 
de Benjamin Gastineau il répondit que l'ordre^ de son 
arrestation était arrivé de Paris par dépêche télégra- 
phique. M. Benjamin Gastineau avait été déporté en Afri- 
que en 1852; il faisait partie à cette époque des pro- 
scrits du Gers. 

Le lendemain, Timprimeur et les amis de Benjamin 
Gastineau le cherchèrent pour rédiger le journal, et ils 
n'apprirent que deux jours après sa consigmition clan- 
destine à la maison d'arrêt» 

Après être resté un mois au secret à la prison de Saint- 
Quentin, Gastineau riBçut notification d'une pièce qui, 
déclarant sa présence en France dangereuse pour la su- * 
reté publique, décidait qu'il serait transporté en Algérie. 

« En réalité, nous écrit-il, ce n'était pas ma présence 
qu'on redoutait, mais le journal que je rédigeais et qui 
fut supprimé peu de temps après, comme n'ayant pas de 
rédacteur en chef » 

De Saint-Quentin, Gastineau fut conduit en voiture 
cellulaire à Paris, déposé à la préfecture de police, puis 
de là à la prison de la Roquette où, malgré ses énergi- 
ques réclamations, il fut rasé et tondu comme les con- 
damnés aux fers. 

Quelques jours après, le citoyen Gastineau, placé de 
nouveau dans la cage d'une voiture cellulaire, fut conduit 
à Marseille, déposé, au milieu de tant d'autres républi- 
cains, au fort Saint-Nicolas, et de là transporté en Al- 
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gérie dans la province de Gonstantine où il fût interné A 
la Galle, sur les frontières de la régence de Tanis . 
Son crime î il n'est pas bonapartiste. 



AUBE 

Les victimes de ce département sont i 

HABERTy architecte à Troyes. 
CoTTET, professeur de mathématiques à Troyes. 
RiCHTER, cordonnier à Bar-sur- Aube. 
GrOMBAULT, entrepreneur à Vilie-sur-Arce. 

Tous les quatre furent arrêtés le 24 février 1858. 

Le préfet et le maire vinrent visiter le citoyen Habert 
dans sa prison deux jours après son arrestation. Le préfet 
lui déclara qu'il partait le soir même pour Paris et qu'il 
espérait obtenir sa mise en liberté» mais que pour cela, 
« il fallait lui dire franchement ce qu'il avait fait. • Ha- 
bert lui répondit qu'on ne pouvait lui imputer ni actes, 
ni paroles, ni écrits, qu'au surplus une négation ne se 
prouvait pas et que c'était à lui, préfet, qui l'avait fait 
arrêter, à prouver les actes coupables qui lui étaient re- 
prochés. Le 18 mars, un brigadier de gendarmerie vint 
à la prison lui notifier une décision du ministre de l'ii^ 
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térieur et de la sûreté générale datée du 1 6, et ordon- 
nant, au nom de l'Empereur» sa transportation et celle 
de ses codétenus en Algérie. On y remarquait les con- 
sidérants suivants : 

« Vu ravis du préfet de TAube, du général qui y com- 
n^inde et du procureur impérial ; considérant que des 
faits graves signalent de nouveau les individus ci-dessus 
désignés comme dangereux pour la sûret.é publique.... 
etc. » 

Et le préfet qui menait de déclarer qu'il ne savait pas 
ce dont il s'agissait 1 « 

Après trente jours de détention dans la prison de 
Troyes, au secret le plus absolu, le 27 mars^ à 4 heures 
du matin, Habert, GoTrET^RiCHTER et Gk)MBAULT montèrent 
en voiture cellulaire, et furent dirigés sur Marseille par 
le chemin de fer, avec arrêt à Dijon et à Chftlon-sur-Saône 
pour compléter le chargement. Il est à remarquer que 
partout, on attendait toujours la nuit pour effectuer le 
chargement et dans les gares, les plus grandes précau- 
tions étaient prises pour laisser ignorer la présence des 
proscrits. 

Arrivés à Marseille le 28 mars, à cinq heures du soir, 
après 37 heures consécutives de séjour dans les voi- 
tures cellulaires, ils en partirent le 2 avril et furent 
débarqués à Philippeville le 4 avril, d'oùils repartirent le 
7 pour être transportés à Bougie, lieu de leur interne- 
ment. 
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En arrivant^ ils durent coucher par terre sous des 
tentes. 

Ils étaient à Bougie une vingtaine d'internés. Pendant 
les quinze premiers jours on leur attribua les subsides 
des soldats en campagne. Plus tard, on les supprima à 
ceux d'entre eux qu'on avait jugé devant avoir des 
moyens d'existence. Au bout d'un mois, on les supprima 
à tous. Quatre ou cinq transportés sans ressources et * 
sans ouvrage sont restés pendant tout le temps de la 
déportation à la charge de leurs compagnons d'infortune. 
Plusieurs nous affirment qu'ils étaient traités à Bougie 
« conmie des forçats et que certains commandants mi- 
litaires les appelaient des assassins I » 



EURE 

En 1852, ce département avait aussi fourni son contin- 
gent de victimes, il était bien naturel qu'il le fournit 
aussi en 1858. 

A cette époque le préfet de l'Eure était M. Janvier de 
la Hotte, destiné depuis à une si haute célébrité. 

Six citoyens furent transportés en Afrique» Nous ne 
pouvons malheureusement donner les noms que de qua- 
tre d'entre eux : 
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Alezaivdrs Papon» ancien avoué A Ëvreax* 
Vernet, ancien libraire, président du tribunal de 

commerce d'Évreux. 
MoissT, agent d'affaires à Nonancourt. 
Imbert, cordonnier à Pont-Audemer. 

Papon et Yerket avaient été au moment du coup d'État 
internés l'un à Saint-Brieuc» Tautre à NapolSon-Yendée. 
En février 1858, un commissaire de police et des gen- 
darmes vinrent les arrêter dans leur domicile. Ils furent 
tenus pendant un mois au secret dans la prison d'Ëvreux» 
puis la voiture cellulaire vint les prendre, et après 56 
heures de route, ils se trouvèrent dans une des prisons de 
Marseille, d'où on les embarqua pour l'Afrique où ils 
furent internés. 

m 

Ils rentrèrent en France après l'amnistie. Pendant 
Fabsence du citoyen Verney, le préfet de l'Eure ajouta 
l'ironie à la peine : il fit exproprier sa maison pour 
l'adjoindre à la préfecture. 

Le citoyen Imbert fut transporté en Afrique et in- 
terné à Tlemcen. 
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LOIRET. 

Le préfet de ce département, en 1858, était M. Bossely. 
Parmi les victimes, dont nous n'avons pu nous procu- 
rer tous les noms, on compte : 

FoHGEAT, ébéniste à Château-Renard. 

Mme Jârrëau, née Suzanne Grenoti, fermière i 

Batylli, commune de Briare. 
Jacquemard, cQUtélier à Gien. 
Beaupin-Paris, marchand de nouveautés. 
NoRBfAND dit Simon, cordonnier à Montargis. 
Brunet, à Orléans. 

Le citoyen Forgeât était un ancien commis voyageur, 
excellent homme, bon démocrate qai^ en 1858, s'était 
établi comme ébéniste, à Château-Renard. 

Mme Jarreau était la femme d'un gros fermier de 
Briare, qui avait été transporté à Gayenne, en 1852. Le 
mari était de retour depuis un an, en 1858, mais il était 
malade et alité. On jugea convenable de le remplacer 
par sa femme, qui était seule, à la tête d'une vaste ex* 
ploitation qui occupait de vingt à vingt'KÛnq domesti- 
ques. Quel crime pouvEÛi-on Ini reprocher? Ses compa^ 
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gnoQS dlsfortoiie a'ost jamais pu en dé oiuiii r qu'un 
seal : ea I^i, elle arsit été arrêtée et enf eimée i la 
prison Sanii-Lazare, i Paris. Elk j aTait connu PaD- 
LVfz Rglâsd, et elle s'était chargé» de renfmt de œlle- 
d. Le pamTe enfant, né maladif, ne Técol pas, et 
3lme Jarreao lui arait iait faire â Briare mi entore- 
ment cooTcnable aaqcd la contrée tout entière s'était 
lait nn deroîr d'assister. Mme Jarrean était eUe-méOM 
mère de trois enfants. 

Le citoyen Jacqueiiard était conteli^ à Gien. Nous 
croyons saroir qu'il arait déjà sobi les rigueurs du pou- 
Tmr en décembre 1851. 

Le citoyen Ban!f et était, si nous ne nous trompons, un 
négodant d'Orléans, qui fut, ainsi qu'un certain nombre 
d'autres dtoyens, arrêté mais relâché quelques jours 
après. 

Quant à Mme Jarreâu et aux citoyens Forgeât et Jac- 
quemard arrëlés en février 1858, ils furent transportés 
en voiture cellulaire à Marseille. 

Mme Jarreau montra lors de son arrestation et pen- 
dant tout le temps de la transportation un grand cou- 
rage, et ne contribua pas peu à relever le moral abattu 
de ses compagnons de malheur. Elle fut internée àDjid- 
jelly où elle fut employée chez M. Martin, comptable de 
l'armée. 

Le citoyen Forgeât fut interné à Tlemcen. Le navire 
qui l'avait transporté de Marseille à Oran se nommait 
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h Sakel. Le convoi dont il faisait partie, se composait de 
59 proscrits, parmi lesquels se trouvaleot entre autres 
deux curés dont nous n'avons pu malheureusement 
nous procurer les noms. 

Le citoyen Jacquemard fut interné à Bougie, dont le 
commandant supérieur était M. Augerand, lieutenant 
colonel d'artillerie. Le convoi dont il faisait partie, com- 
posé de 20 proscrits, débarqua à Bougie dans la nuit 
du 8 au 9 avril 1858. Ils y furent reçus par le capitaine 
Coteile et des gendarmes. 

Deux tentes adossées à un palmier, avaient été dres- 
sées pour les recevoir. Us s'y installèrent avec lenrs 
bagages. Sous ces tentes, il n'y avait que la terre pour 
les reposer de leurs fatigues. Néanmoins la gaieté fran- 
çaise l'emporta et ils nommèrent leur logement un peu 
léger, YUul du Palmirr. 

Le lendemain, le capitaine Coteile les lit amener & la 
gendarmerie. Il leur demanda s'ils avaient des res- 
sources et s'ils aceeptaiejtt les vivres et les subsides. Ils 
acceptèrent naturellement tous, et il leur fut erjointde 
se présenter chaque matin à la gendarmerie. Puis on 
les engagea à se procurer rapidement du travail, car 
les vivres et les subsides ne devaient pas leur être ac- 
cordés pour longtemps. 

Quelques jours après, quelques-uns d'entre eux ayant 
trouvé de l'ouvrage, les subsides et les vivres leur furent 
retranchés. Quant aux autres, il leur en fut alloué jus- 
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qB'au 80 mfti, après quoi ils dureût TiVft dél^ géùitÉdo- 
sités de leûH camaMidès. 

Le lendetnain de leur arrivée k ÈoUr^e, lé cito^M (ks- 
TALDi, avocat napolitalo qui faisait partie de lèbr cdD>rt)i9 
(M ettvoyé à Sétif. 

Ceux qui s'étaîeat procuré de l'ouvrage et ()[ttî Ve- 
naient à en khanqtier, réclamaient en vam dèé vivriez lét 
des subsides. Le maréchal des logis PhUippe méiiaçà, 
mi jour, le citoyen Jàcquemard de le mettre à abd^eU 
kader (la prison), s'il se permettait encore de réclamer 
et d'emM^r ainsi à ce sujet le colonel Augerand. 

Le citoyen Beaufin-Paris faisait aussi partie du con- 
voi des transportés du Loiret. Il fut interné à Tlemcen. 

n en fut de même du citoyen NomtAiiD. Il fut interné 
à Bougie. 



NORD. 

Depuis 1852, dans le département du Nord, la démo- 
cratie n'était plus qu'un souvenii*. Il avait violemment 
souffert au coup d'État, et là, comme ailleurs, une véri- 
table terreur peisait sur tous les esprits. Il ne devait pas 
cependant échapper à It loi fatale. Il fournît feon contm- 
gent obligé à la transportatîon. 
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k Ronbaix, un certain toofnkre dViiiuiai , 
beorensemeût noos n'avons pn vov 
forent aitètés. Bs ftirent rdidiès ieû ImmI ifc 
^ps, sauf un eomplétemcsl inoflbuff qite ji^ 
gne de pins dé ^èféritê, d ipn tM trtaspoH 
Nons i^cMnmes jpakrenns 4 noos piuuHkti k 
lûî-d : 

DArasuviLLE, fileor à Bonbaix, 

^qUiy tfàftspnttë en ADriquè, fU nitené a 

A Lille, pas pliâ ((n% ftenbux, noos «e pun ieai ^ frt- 
ciser le noiiâ>re des aineslations, tpâ tàk umsjd&tÉla. 
Nous sayons senlemeM qne les ûhijeBi J<>4|né.\ 
feire partie de fat fonâvre eipédilion CUkBt : 

Degiesss, à Lille. 
Deswarlez, serrorier, à LiOe. 
Ghauyeau, employé, à liUe. 
Colas, employé, à Lille. 

Degiesss, àce moment, «fiait h y dropî qaB et 
on ne pat mettre à exScntîen b dédAm prise I ioli 
6gari. 

tfisrwAïaÈz, andên maître sârrarier, Èaiûm cdfiEfier, 
kyVH dëji en Aèceàtbn 1851 été enteml dani la dta- 
délie de LiUe avec soixante antrcai r^KÀlicinis. n avait 
une grosse yoix, an air rébarbatif, mais an Tond était 




ddi 



■i IMI^ fl tmùl wk oB 
oA am ckvUI àùUmtfêk 

m tt tc^ps^, tt aTélait 
»)* Lonqae, le kadanm im eoap 
rthi» gp» lliMlwi Hii ■! qw les rtedioniaini appe* 
lajgrtpiaiiwf ■tic cift dk fa Cwlfiiiiit, lUIenié, 
le ptUdt Utmm M denandâ gnvanat iH était n«i 
qÉH ett chtf loi dei moddci de ga illn t ie e- Pe ewai lei 
eifldtirirey peanat nos donle tm in-aCne qne sa 
cHsBtrte valait Hiiem que la gmDotme. 

lereon d'Ams, où fl aYait été ntcrné^ fl avait moDté 
à Ufle» me des Angiutiiis, avec les dfihris de sa pdite 
fortone, mi atelier de serrurerie. Ceil là qoTfl tirait 
paisiblement de son traTail sans jamais plus dianter la 
MarseOlùUe^ lorsqu'un joar, en mars 1858, des agents de 
police se présentèrent chez lai en l'engageant à se ren- 
dre auprès da commissaire. Ayant déjà entenda parler 
d'arrestations, et flairant un mauvais tour, il demanda 
la permission de se vélir, et préférant non sans raison 
la Belgique i TAfrique, il prit la fuite par une porte de 
derrière. Après Tamnistie, il rentra i Lille, où il est 
mort il y a deux ans i la suite de maladies causées par 
les grands chagrins qu'il ayail endurés, et protestant 
jusqu'à la fin confa*e l'importance du rôle politique qu'on 
lui avait attribué. 



— U9 — 

tÎHADVBiu était un ancien sous-ofBder de rmnn*e, fils 
d'un ancien militaire du premier Empire. Mais ses con- 
victions républicaines étaient sincères et prorondes, et 
son dévouement à la cause inébranlable. En IS&l, comme 
Deswarlez, malgré son état maladif qni le condamnait 
pour ainsi dire au repos, il fut enfermé à l« citadelle. 
Del85a à 1858, il fut employé par dirers industriels qei 
se louèrent tous de sa probité et de ses excellents senrices, 
il ne s'occupait plus de politique, et ne sortait goère de 
la maison paternelle. Arrêté un sijir,il fiitécrouéà la mai< 
son d'arrêt, où il gémit pendant plusieurs semaines, saoi 
savoir ce qu'on allait faire de lui. Enfin on lui signifii la 
décision en vertu de laquelle il fut transporté en Afrique. 

Plus pour lui qui était souffrant que pour ceux qui ae 
portaient bien, le tr^et de Lille à Marseille fut un véri- 
table supplice. Arrivé en Afrique, il fut dirigé sur une 
localité éloignée et malsaine et subit les plus dors trai- 
tements. 

Quand il revint au foyer paternel, il était mécoonai»- 
sable, d'une effrayante maigreur et à peu près panijrsé. 
II mourut quelque temps après, i la suite d'une lenit 
agonie dans les bras de ses parents désolés. 

Le citoyen Colas était autrefois géomètre dans une 
petite vUle de Sadne-et- Loire. En 16S3, il avait dû se ré- 
fugier en Suisse pour échapper klaper$àCQtioo.Eols&8, 
il était depuis quatre ans employé i Lille'. La ootifica- 
li disem que Col» êuui t liUc. 
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tion dç, la. ^éçisioft du rçioistre de Viptéçi/çiff Igjl tutce- 
WP4afA î^t^dsifl^ le 4épartçfl>,çn,t de Sa^e-et-Loire q^'U 
Q^'h^tc^t plu9 depuî^ des w^é^. C'est à Lille, qu'^]^ 
^ ^^(^aibreusçs. rephercbçs, la police parvint 4 le décoii- 
iqf^r pp^ le transporter en A^ricjue^ Dirat-on, qu'avaji^ 
âfi 1^ frapper on ^Vi^t priS: des renseigAçmeçts $ur sipn 
cpflcîptçî 



OISE. 

IFôîd les noms de denx des transportés de ce départe- 
ment: 

Louis-Napoléon Gueudet, ouvriei; tailleur à Sai.i^t- 

André-Fariville. 
Bellenger, docteur-médecin à Senlis. 

Le citoyen Gueudet était du nombre de ces transpor- 
tés qui, conduits d'Alger à Tenez sur le Titan, furent en- 
chafnés à la tringle pendant tout le temps de la traver- 
sée * ; il fut interné à Cherchell. 

A son arrivée au lieu de son internement, avec son 

nous ne pouvons affirmer si c'est là la vérité. Ce que nous savoiis seu- 
lement, c'est qu il habitait une ville du Nord. 
1. Voir le département de la Meurthe. 



coBM^gMD A9 voyage, I9 (iioyra ItoiMleiMA (dàVBimdA), 
il se présente devant le capitaine nolyrltarokititt qiu, 
s^prèat avoir lu su9s papi^c$» lui dit : c Vous u'ètes pas 
digo^ d^ porh^r lea novs^^ qWos vous a doimés. » « Ga 
n*^t p^i/» Qia faute, râpcmâitGueoâet, c'est celle de mon 
pArraiQ., qui w outra est cautei qu'en lau j'ai iiailli être 
assommé par les alliés; bteureusement qu*& cettci èpoqua, 

j'avais dfes jaii^^e;^ que a^U\wreu)ifQiuwiitî^n'^ l4w. au- 
jourd'hui. > 

Pour se soustraire aux compliments de ce capitaine 
qui avait toujours, l'invective k la houcUe, et qui avait 
traité de pillards neuf citoyens de^ Pa^is, interaéa à 
Gherchelli leur disant : « Ce n'est pas ici qu'on au];ajyt 
dû vous CQAd,ujf e ; U y a longtemps qu'oo;^ aurait; dtX (9^ 

la fin de yçHis^ quei vous auriez dû cesser d'exi^tejç > 

pour se soustraire, disons-nous, k de sembJfables amôui- 
tés^ le citoyen Gueudst se fit envoyer de sa cqmmunft un 
cçrtiûcs^t que nous reproduisoijkstextuellemeut : 

« KoifA Dumpnt (Jean-Louis), maire de la commune 
de Sai^t-Ài^dré-FariviUer, cantoja de Froing, arrondisse- 
ment de Gleroiont-suf-Oisie^ iiojussigi^^é» ç^rtiJ^o^ à \^s 
à qui il apparti^endra^ que ^.sieur Gueudet (Louis- Nupo- 
lëon), ouvrier tailleur^ époux de Florentine Dj$lattÇf do- 
micile en cette commune, aiUWurd*Uui interné en Algé- 
rie, d[oti il est re^yçuu e;^ \ib^^ jf^e s'est, pendant c^t 
espace de temps, aucunement occupé d'affeir^ p.oiUti- 
quçj$; ëcaiftaAt 4o lui Wut^ y^ persopuea sjapposées 
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hoitikf aa gOBfWMflMBt ItujçÊiM^ Thrant en psriUfc 
kOBBète bomÊBm «t ai bon mari.... 

• Cflil poBfqooi, non mun soMioaiiiié , rèdamoiui 
Mprèi de toutes les pmonnes, sou la snrfe illance des- 
qodles se tamife le sieur (Bneodet, tous les ^;arda dos 
à sss SBaDiears» dont Uigmre te «siw, qnoicfiill en soit la 
ficliBie par le fiût de la malfeillance. . 

« Mairie de Saint-Andrè^aririller, le 17 avril 185B. 

« Sigtd : le maiie, Dowmt. » 

Comme nous le fait obser? er le citoyen Lelièvre de la 
MsuiUiSf nioanète maire de Saint-André ne se doutait 
pffobaMemsnt goère qu'il énonçait dans son eertificat des 
Tentés applicables i tons les proscrits de 1850. 

Hnit jonrs après son dèbarqoement^ le dtoyen Gneu- 
det fat appelé avec ses compagnons derant le comman- 
dant de place qni leur dit qa*il faUait renoncer aux sub- 
sides de TEtat, et se procurer des moyens d'existence ail- 
leurs, et leur demanda de signer leur renonciation. Ces 
malheureux i demi terrifiés par tout ce qu'on leur ayait 
fait souffrir : prison, voiture cellulaire, fers aux pieds, et 
craignant pis encore s'ils refusaient, signèrent purement 
et simplement. 

Les subsides cessèrent de leur être fournis, et ils du- 
rent, pour vivre, travailler sur les routes et sur les chan- 
tiers du port. 

Le docteur Belleuger, après son arrestatioui en fé- 
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vrier 1858, fut retenu en France par une maladie grata 
contractée en prison; il ne pat partir de Marseille que le 
1 3 mai, il fut interné à Mers-el-Kébir. 



SEINB-ET-OISE. 

U y a en dans ce département plusieurs transportés. 
Nous n'avons pu nous procurer que les noms de quel- 
ques-uns : 

m 

Gharlss-âugustk Durand, propriétaire à Hédoa- 

ville. 
Jules Layigne, marchand de meubles, à Ëtampes. 
Roland, horloger à Montlhéry. 

Tous les trois furent transportés en Âfirique, et inter- 
nés le premier à Tlemcen ; les deux autres à Bougie. 



SEINE. ^ 

Ce n'est pas, à coup sûr, ce département qui pouvait 
être épargné. N'a-t-il pas été de tout temps la capitale 
des idées, le boulevard de la liberté, et, dés lors, ne de« 



Depuis les journ^ ^ ^qw \^r Î^^^W^u jpmrft n^ 
fastes de 1851 et de janvier 1852, il avait été rudement 
frappé par la réaction triomphante; il avait été, en quel- 
que sorte, décapité de ses enfants les plus vaillants, les 
plus énergiques et les plus dévoués à la cause démocra- 
tique. C'est par milliera qv'ila avaient été transportés à 
Gayenne ou à Lambessa, chassés en exil ou en interne- 
ment, et massacrés dans les rues par les soldats victo- 
rieux. Nous n'avons pas à revmiir sur cette époque de 
tristesse et de deuil. L'un de nous, du reste, dans un 

^vre ^ d(^ 1^ SQCcès a i][U)9tiçé la néc^téii ^ diéi^ i^ 
les hauts faits de 1851 et de 1852. En attendit, il nous 
VA ble](à pierinis de dire çiu*e^ 18ô8j^ la plus grande partie 
des hommes qui sont ThoA^ur et la gloire de. l^^ France 
et du parti démocratique, expiaient loin de Paris le 
crime d'avoir été jusqu'à la fin fidèles à leurs devoirs. 

Où étaient-ils ces courageux montagnards représen- 
tants du peuple à la Constituante et à la Législative ? Les 
uns, comme Baudin, étaient morts sur les barricades, 
ou étaient à Belle-Isle, à Doullens, à Corte; les autres, en 
Angleterre, en Amérique, en Belgique, en Espagne, en 
Italie, en Suisse, traînant, pour la plupart, une exis- 
tence. maUieujceu^fi, yivaat de pj^^ivs^Uons, çacti^at laArs 

1. Paris en décembre IS&l. 
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plaies saignantes» mais raffecmia 4a^& teuc iipi ^ dans 
kura espérances par le souvenir des exilés de tow les 
temps, dont ils retrouvaient les tracts dans chacon des 
pays qui les accueillaient si généreusement. Tous, ils 
reverront la France, et le jour n'est pas loin où ils poqr- 
ront de nouveau y saluer la liberté 1 

Où étaient-ils ces journalistes^ ces avocats, ces méde- 
cins, ces littérateurs^ ces ouvriers, cea philosopbeft ^, 
eux au3si, avaient été frappés par les vainqueurs de dé- 
cembre ? eux aussi étaient à Cayenne ou en Afrique, en 
exil, ou en prison. 

Il ne restait donc plus à Paria que ceux qui avaient été 
assez beureux pour écbapper à la loi commune, gu 
qui déjà, mais en bien petit nombre, avaient pu rent^ 
au foyer domestique avec le stigmate de la mise sous la 
surveillance de la haute police ! 

Étaient-ce ceux-là qui s'occupaient de politique, qui 
organisaient des complots et qui s'exposaieAt à toçibea^ 
sous les coups de la loi? £taient-ce eux qui avaient aidé 
pu assisté Orsini dans Tapcomplissement de son atteii- 
tat ? Étaient-ce eux qui troublsûent la paix publique et 
qui pouvaient être irespon^bjes du complot des Italiens? 
Qui donc ignorait en France que ces hommes, tout en 
gardant au fond du cœur leur amour pour le droit, pour 
la justice, pour la république, assistaient passifs i tout 
ce qu'ils voyaient, se contentât de r^^tter en silence 
ce qu'ils avaient perdu ? 




fioq tenu autres dtaveas. 

1^ plu'fMt d*eotre eox, à k T^rité, 
fiw^ques jour» après leur arruUtk>a. 

50101 croyons savoir que le nombre des dIojeBS da dé- 
partement de la Seioe, transportes a cette époqoB en Al- 
gérie, s'élève à J6r&M9lf^^l0tf2<. 

Voici les seuls noms que nous ayons pa josqo'i pré- 
sent ol/tentr : 



A5SAfiT, pharmacien, à Paris. 
AsTUS, coiffeur, à Boulogne-sor-Seine. 
Auo£H| dit MazagraUf charpentier» à Passy. 
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ÂuoiER, marchand de vêtements confectionnés, à 
Paris. 
. Babaud, ancien avoué, à Paris. 

Boulanger, mécanicien, à Paris. 

Buffet, piqnenr, i Paris. 

Canterbl, marchand de vins, à Paris. 

Garettb, fabricant de produits chimiques, à 
Paris. 

Ghaussadb, tailleur, à Batignolles. 

Gharavat, homme de lettres, k Paris. 

Cressignt, marchand d'habits, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, à Paris. 

FoMBERTAUX (Eugène), employé, à Paris. 

Cent, cafetier, rue Rambuteau, à Paris. 
^^ Girard (Pierre-Philippe), implanteur, à Paris. 
— GoTARD, chaudronnier, à Paris. 

GouDOUNÉCHE, chef d'institution, à Paris. 

HuRiOT, dit Robespierre, cordonnier, à Paris. 

Henri, coiffeur, à Paris. 

Lbvasseur, horloger, à Gentilly. 

Marie, forgeron, à Charenton. 

Maugin, gérant de la société des fabricants de 
limes. 

Moulin, cartonnier, i Paris. 

Robin, chaudronnier, à Batignolles. 

Roger, sculpteur, à Paris. 

Schumacker, dit Henri Y, mécanicien, à Paris. 
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THiéBAUD, itaattre cordonnier, à Paris, 
TiLLiER (Georges), rédacteur du Figaro. 
VoiGNiER, matlre cordonnier, me it Provence, à 
Paris. 

Entre tous, il aVait patii tiéceisilsaire dé frapper les 
tnemblies relstants du Comité cRt de ^ésistàntue^ qui, sous 
la présidence de M. Louis Bonaparte, n'avait cessé de 
lutter pour la cause républicaine. Déjà en iB51, un 
grand nombre d'entre eux àYàieM été tbndamnés et 
«iVoyes à Belle-Isle. Quelques-uns en étaîtot i^venus et 
vivaient tranquilles, s'accoutumant taiit bien que mal 
au régime de la sui^veillance sous la haâte police auquel 
ils étaient Isotimis. 

On remua letirs anciebs dossiers tout poudreux de- 
puis le temps où oii ne s'était plus occu^ d'eùi. Et le 
24 février 1858, à quatre heures du m^alin, les commis- 
saires de police furent lancés à la "recherche de louis 
COMBES, homme de lettres ; eugène fombertaux, em- 
ployé; FRÉDÉRIC G-ÉRARD, hommo dO IcttrCS; CHARDON, 

instituteur, et de quelques autres. 

On pôutYa juger, par ce qui va suivre, du sans façon 
avec lequel on procédait à cette époque. 

Les agents se présentèrent chez Frédéric gérard, tra- 
ducteur au ministère de la guerre, savant naturaliste, 
polyglotte distingué, Tun des collaboratenrs du diction- 
naire d'Orbigny, Ils trouvèrent xme fMdîlle en deuil, 



(touloureQideHtent stn^riise p» leur préftènce, etiiui !6ur 
apprît, à lëar grande stupéfiiclion, que ûeltri tpi'iU dter- 
ôhafent, tf/aft inort depuis bientét un an. 

CBARDoiiy înàtituteor à Kcmtrobg^y tftii aVèSt été coU- 
promis êaAis Taffairé dite Ai comité de résisiânt^ytotntaà^ 
le citoyen TBtotttctc ctt^àRD, et atait été abquitlë par lé 
jury, était loccnpé & la dit èbUoh dé isoïi instUûtiéti «t 
avait repris la publication de ses excellents petits livret 
Etolaires qiii lui ont acquis une si légitime réputation. 
Ge fut 1A> qu'il fût aïtèté, pour être ensuite eihprUonné. 
Mais grâce aux activés démairches de son frère, tlfSdtir 
d'artillene dhtinigûé, *& fût tendu à la liberté quelques 
jours après. 

LOUIS COMBES, ^ui depùis tst entré dans la presse mili- 
tante et 4ui est l'auteur de ce livre remarquable : la 
Sriàb antique^ Miil isratl venir forage et s^ëtait mis pru- 
demment en lieu de sûreté. On ne put mettre la miafii 
stirluî. 

Tel lie fut pas le sort de Tinfortuné stroÂNE foiqer- 
rkvx qui occupait alors un modeste emptoi à rimprime- 
rie Dubuisson. Hls dtl cordonnier Fombertaux qui figura 
sous la monarchie dé Juillet dans tm certain nombre de 
procès politiques, il avait été, dès son plus jeune âge pri- 
sonnier au Mont-Saint-Micliel, où vinrent le rejoinàre 
plus tard Blanqni, ÏBarbès, Martiâ-Béniard et les con- 
daimtiès de mai 1S39. 

Cet homme qu'on jugeaît alors si dangereux, avait été 



— IM — 
li habilement ranreillé par la police, qu'on alla le 
therdier dans nn dosucile qu'il avait quitté depuis un 
m; de U h police se transporta dans un autre domicile 
qu'il aTaitqoittâ dq>iifs six mois, enfin après denx jours 
deourcliesetdecoBtre-marches, on le trouva rue Cam- 
pj^tU-Pramière en iue du cimetièru Mont- Parnasse. 
àntiA milgré ses énergiques protestations, il fut 



e an pen dé l'émotion que lui avait causée l'ar- 
Km nuri, Mme Fombertaux se rendit h la 
fMbctan de ptdiM - pour avoir de ses nouvelles. 
OnMlui r^ixmdîtqae par des sourires d'étonnement : 
"^B On m Kftit ce qa'eik voulait dire ; aucune personne 
,JtbMlMHn a'avidt été transférée )à. > Elle se rendit à 
Mme, pria, sa[^dla vb employé, consulta les registres : 
la prison ne contenait pas de détena du nom de Tbm- 
bertauxl 

Deux jours après, lui parrenait une lettre datée de 
Marseille : tombertaux avait été immédiatement après 
son arrestation, placé dans une Toiture cellulaire et 
expédié par le chemin de fer sans avoir pu dire adieu aux 
siens, sans autres vêtements que ceux qu'il avait sur le 
dos et possédant pour toute fortune nne somme de 
futiue eenlimes.' 

Quelques jours après, Mme Fombertanx reçut une 
nouvelle lettre de son mari datée de Sidi-Bel-Abbès 
(Algérie) où celui-ci avait été conduit 
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A Paris, plusieurs personnes s'intéressant & Fomber- 
laux, entre autres M. Guéroult de YOpinion nationale, 
Brent des démarches pour le faire revenir. Il leur fut 
répondu que Fombertaux était un homme des plus re- 
doutables, que depuis longtenips la police avait l'œil sur 
lui, et qu'on ne comprenait pas qu'on puisse s'exposer 
su danger de s'intéresser à lui. 

Fombertaus est rentré en Fraoce depuis l'amnistie. Il 
est aujourd'hui encore employé à l'imprimerie Dttbuis- 
son. Que ceux qui le connaissent se demandent s'il eût 
été capable de prêter les mains à Orsini î 

Le citoyen Goudoonèchï demeurait à cette époque rue 
dti l'Ouest. Le ik février, à une heure du matin, il tvX 
réveillé en sursaut par M. Montval, commissaire de po- 
lice. Comment la police avait-elle donc pu pénétrer chez 
lui ? Elle avait su que la domestique du citoyen Gou- 
dounëche couchait dans une chambre au cinquième 
étage de la maison qu'il habitait. Elle y monta, Gt lever 
la domestique qui avait une clef de l'appartement. Celle- 
ci l'introduisit à travers toutes les pièces jusqu'à la 
chambre du citoyen Goudounëche. Le commissaire de 
police qui connaissait ce dernier, s'excusa de la triste 
mission qu'il avait à remplir, le mit néanmoins en état 
d'arrestation et le fit conduire à Mazas. 

Le lendemain, Goudounèche fut interrogé, comme il 
nous le dit lui-même ■ pour la forme. ■ Et le 13 mars 
il dut monter en voilure cellulaire sans avoir pu voir sa 
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famille, et il arriva à Marseille le lendemain vers trois 
heures. Il faisait partie d'un convoi qui emmenait trente- 
six républicains. 

Le lendemain même de son arrivée à Marseille, il M 
transporté sur un navire à Alger, où il fut enfermé à 
lliAtel LafiBte (prison militaire). Il y tomba n^alade et 
après sa sortie de l'hôpital, il fut interné à Médéab. Le 
citoyen Goudoui^èche avait fondé à Médéab une écQle 
préparatoire pour les deux baccalauréats, n fut à ce 
sujet souvent tracassé par la police. Il est aujourd'hui à 
Paris, où il est rentré après l'amnistie. 

Une autre arrestation sur laquelle nous avons le de- 
voir d'insister est celle du citoyen Georges Tiluer, ré- 
dacteur du Figaro, fils de Claude Tillier le pamphlé- 
taire. Arrêté à Paris, après avoir été traîné de prison 
en prison, il fut conduit â la Roquette^ où à son entrée 
il eut les cheveux tondus et la barbe rasée. Puis après 
l'avoir dépouillé de ses vêtements, on le revêtit du cos- 
tume des condamnés au milieu desquels on le jeta. 

Le lendemain, on lui mit les fers aux pieds et on le 
plaça dans une voiture cellulaire où on lui attacha à l'un 
des pieds une seconde chaîne dont l'extrémité était Gxée 
à l'extrémité de la voiture. Il fut ainsi en compagnie de 
onze forçats expédiés à Marseille où il arriva après 
soixante-quatorze heures de voyage, malade et crachant 
le sang. 

Pendant ce temps sa mère et sa fiancée, qui habitaient 
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HeTera, étaient purement et simplement emprisonnées. 

De Marseille il fut transporté en Algérie et iptarné à 
Oraq* 

On comprend que nous ne voulions pas fitisuer l'at- 
tention du lecteur par le rédt des arrestations et tvans- 
portations de chacune des victimes, qui du reste s*^pérè- 
rent à peu près partout de la même façon) 



Le préfet 4f^ la Sçiqe - Inférieure , en 1858^ était 
. M. ^ei^Y. 

\fis yictim^s SQn|; : 

BsAUFouR, ourdisseur à Rouen. 
BRiANT, débitant et tisserand, à Rouen. 
NomBTy tisserand, à Rouen. 
Gratignt, fileur, à Rouen. 

Le citoyen Beaufour avait été, en 1852 , condanmé à 
cinq ans de déportation à Cayenne. Il était rentré depuis 
1857, lorsqu'il fut arrêté de nouveau en février 1858, em- 
prisonné , conduit ' en voiture cellulaire à Marseille 
conune tous ses camarades et de là transporté en 
Afrique. 
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Le citoyen Bréant avait été déjà déporté en Afrique 
en 1852 ; il le fut une seconde fois en 1858. Il avait été 
arrêté à Elbeuf où il était allé pour soigner son père, qui 
était à son lit de mort. 

Le citoyen Noiret avait été aussi déporté en 1852. Il 
le fat encore en 1858. 

Le citoyen Gratigny avait été, en 1856, condamné à 
dix ans de prison pour association illicite. Au moment de 
l'attentat Orsini, il subissait sa peine à la prison de 
Beaulieuy il lui eût donc été difficile de conspirer. Il 
n'en fut pas moins déporté en Afrique. 

On nous signale, dans ce département , un fait qui se 
reproduisit dans beaucoup d'autres : L'autorité lança un 
mandat d'amener contre le citoyen Leprêtre, de Caude- 
bec-lès-Elbeuf. Il était mort depuis trois jours. Victime 
d'un de ces dévouements qu'on ne rencontre que chez 
les natures généreuses : Dans un incendie, pour puiser 
de l'eau, il fallait se placer dans une mare qui était un 
véritable bourbier. Tout le monde hésitait. Leprêtre lui, 
n'hésita pas, mais il contracta la maladie dont il mou- 
rut juste à temps, pour n'être pas transporté en Afrique. 
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SOMME. 

En 1858, le département de la Somme avait pour pré- 
fet H. Mouzard-Sencier. Le général Boyer commandait 
la subdivision. 

Dans la plupart des départements, nous avons déjà eu 
occasion de le signaler, il y a eu au moins quatre trans- 
portations. A ce point de vue, la Somme fut privilégiée ; 
ce département n'en eut que deux. 

J. P. Chevalier, pharmacien à Amiens. 
Isidore Thuili,ieR| marchand de bois à Amiens. 

Chevalier, savant distingué, auteur de plusieurs 
livres remarqués, était né à Saint-Pol en Artois en 1806. 
De bonne heure, il fut signalé pour son dévouement à la 
cause démocratique et républicaine. Dès avant 1830, 
comme aux journées de Juillet, il combattait contre la 
dynastie des Bourbons. Pendant tout le temps qu'a duré 
le règne de Louis-Philippe, il ne cessa de travailler pour 
la république. Il habitait Amiens depuis 1836, lorsqu'é- 
clata le révolution de Février. A cette nouvelle, il se rend 
à Paris pour prendre part au mouvement. C'est lui qui 
se mit à la tête d'un grand nombre de citoyens, et alla 
désarmer le poste du chemin de fer du Nord. 



— 1*6 î- 

S'étant fait ouvrir les portes de la gare, il s'appro- 
cha du capitaine de la compagnie et lui parla en cm 
termes : 

« Capitaine, au nom de la nation, je réclame vos armes 
pour la défense de nos droits et de nos libertés. 

— ÏTous né ^otivotiib, Hiôhsfeùr, rèpéhdlit îé icapitaihe; 
ittUis (iohhér nos armes, niais nouii allons en enlever t& 
batHeries, pour vous prouver que nous n'avonis )^às Tih- 
tt^ota de tii*er sût lé peuple. 

^ Çek ià Muterait pas, tet^artit Chevalier, cai* ïèà hkir 
tbi?At isëbiôbt blëntAt replacées. D*ailleurs, il Âôùâ fadt 
des armes pour combattre les ennemis dû progtèls ^l dès 
institutions libérales, et, au nom de la nati(m , je vous 
engage à déposer les vôtres. 

— Oui I Oui ! s'écria de toute part la multitude qui 
avÀit accompagné Chevalier. 

Ces cris décidèrent les soldats à se rendre à la soUici- 
tiation du peuple, qui alla alors attaquer la caserne Pois- 
sonnière et suivit ainsi Sâ marche victorieuse, sanS'eflb- 
siôh de saiig, jusqu'aux Tuileries, où habitent ordinai- 
reifaent ceux qui disposent des destinées du pays *. » 

Chevalier revint ehsuite à Amîehs, où le parti faction- 
naire qui, paraît-il, y est fort puissant, lui fit subir toutes 
sortes d'avanieà. Il n'en soutînt t>as moins courageuse- 
ment la lutte jusqu'au 2 décembre, époque à laquelle il 

1. Biographie de /. P. Chevalier j par Gustare Dorieux. 



— 167 — 

Tut arrêta. Après avoir passé un mois aux ^midlf cha- 
peauXy la maison d'arrêt d'Amiens^ il ftit enTojé i Ikyol- 
lens, où il resta trois mois. Exilé ensuite par laoomims- 
sion mixte do département de la Sonmie^ fl alla se fixer 
à Londres, é, rentra à Amiens quelques années après. 

U y vivait de sa profession de pharmacien, ne s*oocii- 
pant plus de politique , (on ne s'éù occupait pas en ce 
temps-là I ) faisant le bien, soulageant les infortunes, se 
rendant utile & ses concitoyens, lorsque, le i4 £6- 
vrier 1858, il fut brusquement arraché à sa fomDle, à ses 
enfants, à ses amis, à son pays , jeté en prison et con- 
duit à Marseille dans les voitures cellulaires, d'où on 
rembarqua pour rAlgèrie avec les autres déportés. 

n débarqua à Alger et de là fut envoyé à Medeah, où 
il fut intehiê. A Médéab, raconte son biographe, il sut se 
rendre utile à tous comme pharmacien et comme prati- 
cien. D avait pour compagnon d'internement M. Lam- 
bert, avocat, il. Renardet, ancien notaire à D^on; 11. Ma- 
cnârt, professeur de physique i D\jon; M. Arrivets, né- 
gociant, et M. Goudounèche, ancien instituteur à Paris. 
Il ne tarda pas, cependant, à être envoyé à Blidah où, jus- 
qu'au jour de sa rentrée en France, il sut mériter les 
sympathies de tous. 

Il revint à Amiens après l'anmistie. Grâce à la popu- 
larité dont il jouissait, il put remonter sa pharmacie. Il 
est tnort pendant Tépidémie cholérique de 1866. C'était 
un homme de bien. - ~ ^ 



IsnwRB Ttacium «t uamsrdonddebobfAariaa^ 
-.démné am docte «o parti r^nUiain, m^ doBl la cft- 
raetère bufliBuif Atiit notoire- On doos rqiporte, la 
n^de Km anestatioa, nnliit dont nous ne puuTCBB 
garantir l'authenticité , mail (pn sertît CKictérie tt ^— 
de cette époque de tristeise et de denU. Cmnina on bé- 
tonnait devaDt le géuéiml Bojer de l'am^atioB da . 
Tbuillier, le général répondit : ■ Je le regretta nuis oft- 

■ me l'avait dénoncé; que TOoleE-Tons, Uliit bieB 

■ faire quelque chose. > 

Tbuillier était parti d'Amiens avec sa voiture, par an 
mercredi de février 1858, pour se rendre au marché 
d'Abbevîlle , où il devait rentontrcr des marchands de 
bois. Dans la soirée, il qmUiaiX Abbeville; maïs, quelques 
heures après, la police pt U gendarmerie , qui avaient 
ordre de l'appréhender, arrêtaient tous les voyageurs 
qa! se trouvaient à Abbeville, espérant le tronrer dani 
le DOEobre. Sur l'indication qui fut donnée aux gendar- 
mes, que Tbuillier était parti pour Grécy, ils y accou- 
rurent, mais fouillèrent en vain le village , et tous ceux 
qai se rencontrèrent sur la route. 

Le lendemun, Thaillier se rendit à Harcheville pour 
les besoins de son commerce, et se dirigea ensuite sur 
Vron. A Harcheville, où les gendarmes élaient arrivés, 
un individu, qui fut pris pour Thuillier, fut arrêté. Tou- 
tes les brigades de l'arrondissement étaient sur pied 
pour mettre la main sur ce malheureux Tbuillier qui 
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ne s'en doutait guère. Tous les villages, toutes les cam- 
pagnes furent battus. Enfin, le surlendemain, Tendredi, 
S6 féy|[ier, à trois heures du matin, Tbuillier fut arrêté 
à Yillers-sur-Authi, où il était descendu la veille au soir. 
Il fut conduit à Abbeville, ensuite à la prison d'Amiens, 
où on le dépouilla de son argent, de tous les objets 
qu'il avait sur lui, puis on le conduisit à sa cellule. 
« Mais «i vous dites un mot de politique, si vous élevez 
la voix contre la religion, lui fit observer le gardien, 
j'ai l'ordre formel de vous mettre au cachot. » 

Tbuillier fut séquestré là pendant vingt-cinq jours, 
sans que personne pût parvenir jusqu'à lui. 

Au bout de ce temps , il fut conduit devant le préfet 
Mouzard-Sencier, qui lui demanda s'il faisait partie d'une 
société secrète ? Sur sa réponse négative, M. le préfet lui 
dit: 

« En connaissez- vous, des sociétés secrètes ? 

— Aucune, répondit*il. 

— n faut faire des révélations, lyouta le préfet, votre 
liberté est à ce prix. 

— Je ne suis pas un mouchard, répliqua Tbuillier, et 
je n*ai rien du reste à révéler. > 

Là-dessus, Thuillier futreconduit en prison, où il resta 
encore douze jours. Au bout de ce temps, un conmiis- 
saire de police vint lui apprendre qu'O partait pour l'A- 
frique en voyage de plaisir. Il pût, à grande peine, faire 
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pÛéT MÛ àe hes aiidii dé ïrà apporter Aé Tèigent» et h ne 
lui iùt pas dônni iô potatoif éi^rassèir sa tàmille. 

ÉiAûj on le mit àihk nne Voiidre tellolâirey ob Q 
tiroâvà CbèVsÂier. 

ikk dëni ôotaraireiizîitoVénil touSâriftnt ik dedans tout 



ce que souiSnreni leturi malheureux compagnons dlh- 
fbrinne. Arrivés à IPàriis, oh les conduisit à la gare de 
Lyon, n Àtatt alors deux heures du soir. On leur oÉrit 
un mbïteàti de pâlta et ÛA bromage corrompu quHs re- 
fluèrent Le léïidemjlih, k midi, souflMuii àé la iùni et 
dé la soif; Thùlllier, àyiht dem&hdè d'obteiùr dé quoi 
boire avec sttn ari^t, où \m répondit qu^on hleiTiuii pais 
ié léîbi>é ; bé n*est qtf î Ùijjon qtie, moyenuanl son propre 
itfgent, li ptti se profetak^r une bouteille de Ha él jn 
mbl^tt dé pain. 

Enfin, il arriva à Marseille, et, de là fut dirigé sur 
l'Afrique. 

n est revenu à Amiens après l'amnistie^ 



CHAPITRE VI. 

tSMBomiuuuifb lit TRâNsMitkTWilii dIlms 

UtS DifePÀRTSIISNTB DI VUfft. 



JLrdfBnes, COte-d'Or, Jiiri^ Marne, Heurthe, Moselle, Bu«RkiOt 

Haut-Rlûn, SaOne-et-Loire. 



ARDBNN&S. 

Dans ce département^ parmi les victimes^ on compte : 
Gharlier, chauffeur-mécanicien, à Rethel^ 
FouRNERST, fileur, à Sedan, 
qui furent transportés en Afrique et internés à Tlemcen. 



COTE-D'OR. 

Cèliliqui présidait à radmiïiistration du diéjl^'aftéittent 
dô la Côte-tf Or en 1858, était If. Jean de Bry. 
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Ce département fournit à la tranaportation le nombre 
demandé de citoyens. Voici leurs noms : 

Louis Golot, modeleur, à D^jon. 

Rbnardvt, ancien notaire. 

MoRKAUi notaire à Saulieu, ancien conseiller g6- 

néral. 
IIachart, professeur de physique, à Dyon. 

Le S4 février 1858, à cinq heures du matin, huit 
agents de police et le conmiissaire central pénttrërenV 
dans le domicile du citoyen Colot. Le commissaire cen- 
tral lui dit qu'il avait un mandat de perquisition ; il 
protesta en vain contre cette étrange &con d'agir. Son 
appartement fat fouillé dans tous f^^ coins et recoins^ 
et les agents de l'autorité ne trouvèrent qu^un rouleau 
de papier qui était v/a essai sur le drainage et un prt^et de 
crédit agricohf deux pistolets espagnols, gravés et damas- 
sés de fleurs de lis en argent dont les batteries étaient 
brisées et que Colot conservait comme objet d'antiquité, 
et un petit couteau de chasse. 

Ces objets saisis, on procéda à Tarrestation de Colot, 
qui fut conduit à la maison d*arrét de Dijon. Son ëcrou 
fut dressé, et, avant d'entrer dans un cachot, il dut sup- 
porter l'humiliante formalité qui consiste en la visite 
des poches et de la personne. Arrivé dans une cellule où 
il fut mis au secret, il demanda successivement de la 
paille, car celle qui s'y trouvait était pourrie, de l'eau, 



I 



car celle qui était dans la cruche sentait mauvais, du 
feu, car il faisait un froid terrible; il n'obtint rien. Sea- 
lement un gardien, qu'on aurait pu croire muet, lui a;^ 
porta un morceau de pain et un peu de bouillon. 

Le lendemain, il trouva sur Je préau les citoyens .Vla- 
charl et Renardet. Ce dernier, qui revenait de Paris, 
avaitété arrêté à la gare, à sa descente du train. 

Tous trois ignorant la cause de leur arreslation, écri- 
virent au procureur impérial et au préfet pour savoir de 
quel crime ils étaient accusés, mais ne reçurent pas de 
réponse. 

Ils restèrent U onze Jours sans communication avec 
le dehors. Enfin, le douzième jour, plus heureux que la 
plupart de leurs coreligionnaires, qui subissaient en ce 
moment le môme sort qu'eux, ils purent recevoir leurs 
femmes, leurs sœurs, leurs familles. Pendant ce temps, 
comme nous l'écrit l'un d'euK, •< on fabriquait à Paris la 
loi des suspects. - 

Le 18 mars, un commissaire de pohce et deux agents 
les firent descendre à la gedle, et on leur lut • une pa- 
perasse » qui les condamnait à la transportation en Al- 
gérie. Les malheureux protestèrent de noareau en de- 
mandant des juges. Des juges!... 

Étaient-ils seuls frappés dansleurdépartementî Us l'i- 
gnoraient, quand, le lendemain, ils virent arriver le ci- 
toyen Moreau de Saulieu qui, arrêté dans son domicile, 
avait été amené à la prison les menottes aux mains. 



- m - 

d^ '<(0f\ e\ d« 8{|^ ; on 1^ PT^viq^ d'a^ 4 fatrf \^ 
tnaUes, et oa ^ <^4^^ ^ 1& gvp 4n cttflinlQ <lf('9(ll^ 

la li^tion ^ Kçm fiioroof «Q^TflSt (WÇfi#lt 4$ ^^ 
et ils par^^ poi^B I^V^Uf^fi àk ij/^ ^^^\ i^H ^ 



htBM fit dfi Ififl noiter dans las rjiiftina to i du fiirt Sftintv 
Nicolas. 

Bl tP«R*wat fe ÇK>»iffewe Paçajêfflllti «^Ttl* 

MMÊÊiafi du Satnt-t^aqM) a( betncmip d'-antru. 

IM GMenuttea étauapt plaiBM} 3» fouMmt oUlgito diM 
cd^M où ils étaient de se tenir debout à tour de nUob 
pendant que les autres reposaient par terre. Le tmiîàne 
jour, ils furent séparés» les citoyens Macharb et Renardei 
faisaient partie du premier convoi et partirent pour 
Tiff ique* Le lendemain Moreau et Colot faisaient partie 
du second convoi; ils étaient kh; ils furent bii^ à bord 
de Gfi/fim* Ils débanQuàrent & MerstelrJlébir» après 
avoir écouté toutefois une tou(d^ante allocntion du ccuon- 
mandant du bord qui leur manifes^ta sei regrets, et kur 
souhaita un prompt retour dans la métropole. 

Us furent conduits au camp Saint-André, où, sous la 
direction d'un officier du génie, et ^rmés de pelles et de 
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pioches, ils durent déblayer et nettoyer leur DoorèOe 
prison. 

Us restèrent là» quelque temps sous la surmUanœ 
d'un peloton du deuxième zouare qui ayait la consigiie 
de ne laisser pénétrer personne. Un jour» œpendant, 
des dames d'Oran vinrent au nom de la démocratie de 
cette ville leur apporter des oranges, des fleurs et des 
cigares. Certes c'était là une démarche bien innocente, 
TofOcier qui co9Hiuind4|t Tescouade, s'en ipontit pour- 
tant fort courroucé. 

Quelques jours après ils firent divisés ap quatre co- 
lonnes : l'une fut dûig^ siif Mascara, Taptre sur Tlem- 
cen, la troisième sur Sidi-bel-Abès etla dernière sur 
Mostaganem. Uoreaq fSrâtit partie da celle de Masctfa, 
Qotlot de celle de Mostaganem; on leur fit une tfstribs- 
\fon de biscuit, et ils partirent i pied pour leurs daitma* 
tions respectives. 

Ces quatre citoyens sont tous rentrés depuis dans Ifur 

pty«- 

Colot est aujourd'hui employé à ïëjoil Machart frt 
mort il y a quelques mois; Renardet babite la ftufie. 

Moreau, qui est le frère de l'ancÎM ropiéwitiBt do 
peuple de ce nom, habite Saulieu. 

Quel avait été I^ir crime, leur seul erÙMÎ il* ifaiept 
aimé la République. 
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JURA. 
11 y eut dans ce département quatre tranaportations : 

Pnjir&iaLB PpRRXT, de Saint-Glande; 
Dbbrahd, pharmacien à Salins; 
BiRHARDy vigneron à Salins; 
teUiEGUB, meunier à Fdugny. 

Les citoyens Dibrand et Buxiom Auront internés à 
Bougie, où ils arriTèrent avec vingt autres dans la nuit 
du 8 air 9 avril 1858. Ils logèrent à lliôtel des PahnX^n S 
et forent ensuite placés sous le commandement du capi- 
taine Gotelle. 

Le citoyen Bernard, interné aussi à Bougie , suivit le 
sort du citoyen Debrand. 

Quant au citoyen Perret, nous ne savons rien de par- 
ticulier sur son compte. 

1. Voir département du Loiret. 
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MARNE. 

f 

Ce département compta quatre transportés : 

Pons, tailleur de limes à Reims; 
Gkombâk, tisseur à Reims ; 
Bertrand, tisseur à Reims ; 
LoRiNBT, serrurier à Reims. 

Les citoyens Pons et Grombak furent transportés en 
même temps et internés à Mostaganem. 

Quant au citoyen Bertrand et son beau-père, le ci- 
toyen LoRiNET, ils ne furent transportés qu'en septembre 
1858. Le premier laissait à Reims une femme dans la 
misère et trois enfants en bas âge. 



HEURTHE. 

Le préfet de ce département était H. Albert Lenglé. 
Yoici le noms des citoyens arrêtés et transportés : 

Ferdinand Lelièyre, ancien greffier à Nancy ; 

12 
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Paillier, cordonnier à Nancy; . 
RuoTTE, marchand de Tins en gros à Nancy- 
Un autre devait égalemeqt faire partie du sinistre con- 
voi, c'était le citoyen A. BonRRBiFp, qui agile conune un 
cerf avait eu le tempft de brûler la pqlitessç auf a^nts 
diargés de procéder à son arrestation , et de s'échapper 
en sautant par-dessoff tes murs 4a son jardin. Dh autre 
encore, le docteur E. mBCBài», a été inquiété, nais n'a 
subi qu'une simple visita domidliura. 

Le 24 février 1858, Ferdimaud LBUftvu vit arriver 
chez lui le commissaire central de police et cinq agents. 
On lui déelara qu'on venait faire chet lui une perquisi- 
tion qui dura quatre heures sans résultats. On se hùnm. 
à saisir quelque^ papiers insignifiants, et le commissaire 
le pria poliment de raccompagner à son bureau situé à 
rhôtel de villQ, où on le mit immédiatement en état 
d'arrestation. Il fut conduit d'abord à la prison de la 
Monnaie j puis à celle des Tabacs où il rencontra les ci- 
toyens Paillier et Ruotte. Ce sont eux trois, comme nous 
l'écrit plaisamment l'un d'eux , qui eurent l'honneur de 
pendre la crémaillère dans cet établissement, auquel on 
venait de mettre la dernière main. 

Ayant écrit au préfet, M. Albert Lenglé, pour connaî- 
tre la cause de leur arrestation, un commissaire de 
police vint les soumettre à une sorte d'interrogatoire 
assez grotesque. On leur demanda s'ils faisaient partie 
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de sociélûs secrètes? S'ils étaient prévenus de rall£Dtdt 
du U janTÎer 1 Puis leur faisant un crime d'avoir soutenu 
l'année précédente la candidature du g^nérsl Cavtignae 
à Nancy, on osa leur demander de qui ils étaient les 
agents en celte circonstance? Où ils avaient pris fa prtH 
fession de foi du général et les bulletins, etc.? Et ou l«ur 
adressa encore quelques autres questions toutes plus 
saugrenues les unes que les autres , «t rinterrogïloire 
se borna là. 

Ils restèrent en prison pendant un mois. C'est pendant 
ce temps que le maréchal Canrobert, nommé comman- 
dant du 3= corps d'armée, faisait son entrée triomphale 
à Nancy. Enfin le 19 mars, un commissaire de police 
agissant aui poursuites et diligences de M. le préfet, leur 
noti£a un arrêté du ministre Espioasse qui ordonnait 
leur transportation en Algérie. On eut la gracieuseté de 
leur dire qu'ils y seraient conduits aux frais de Vtiii. 

Le 24, à quatre heures du matin, on leur annonça 
qu*ils allaient partir. A cinq heures, en effet, ils se troa- 
raient tous levés, réunis à la geôle. Mais c'était une 
fausse alerte. Ce n'est que le soir, vers sii heures, taodîf 
qu'ils achevaient chacun dans leur cellule leur triste 
repas que le directeur de la prison vint d'un air con- 
sterné leur annoncer qu'ils partiraient à huit heures en 
voiture cellulaire. 

On les conduisit immédiatement h la gare dans des 
voitures de place. Là on les fit grimper dans la voiture 



odfadure qui les attenàait lindiée sur un trac, deux 
Ikopb mnaû k d^iarl du traîu. Pour trrîfcr dms les 
sllnîs&. S leur i^Qnl irrarvH' une écheDe Inrt raide, œ 
oïL aau: dm à Snotte : « Istrce qu'on m» Mt mon- 
à In giriTkithiP? > 

Pîos hmuBLA csependint que bien d'autres, ils qUî»- 
eris à JînsifteM» du directeur de la pràan -rt 'ftn 
rtiHf K CBY;, ose }e cnndncteur de la oelluluR -voulfiEt 
iàet m etenrar de ^nrs malles. 

lÎK ioê^ « fomçvfs dans cellt sàornùraUe barique » 
DL f'uixns «^ ftivfaieot déj^^ 3» punsit: mt seoiHMfte 
ncr JE -nnnife.^ D y iHrait là Bocngcnif en. ^tBosuz tk, 
Buir^Bniii. tanscH, Weir, K£llcr et Zttœ:», du Bb&- 
BUK ^bécrs; WiBRoiTE et SiBERT, it Kb VoseUe, « en 
somt ntiîfté&tteDt là douze colis ou num^ts, tous éb- 

ioain i: Erauf heures, ils quittaient les rires de la Mo- 
^|*r >i» airigeant sur Paris, où ils arrivèrent à cinq 
hsww-du matin. Là, ils furent conduits à la gare de 
Ijti» ^ ils attendirent dans leur cellule le départ du 
XmllUe deux heures et demie du soir. 

IJfci iraesèrent ce temps à examiner leur cercueil. On 
«utm quoi il consiste. Un long rectangle divisé en deux 
pKtMS par un couloir. Chacun des deux côtés contient 
$àx cellules hautes de l^jSO et larges en haut de 0",70, et 
M bas de O^.^O. Garantie de la Moselle en prit lui-même 
la mesure. Les cellules sont éclairées du plafond par une 



— 181 — 

petite ouverture qui ne permet pas même de lire ; elles 
sont percées à Tintérieur d'une portière percée elle- 
même d'un volet et garnie d'un grillage. On leur laissa 
le volet ouvert et on leur fit grâce des chaînes, qu'on se 
contenta de leur montrer. Pour siège, une vespasienne 
infecte mal close par un ventail couvert d'un méchant 
cuir et contenant un récipient en zinc destiné à un double 
usage. La nuit, on les gratifie d'une couverture sale, et 
dans chaque cellule se trouve probablement, sous pré- 
texte de pantoufles, une paire de gros sabots. 

On peut se faire une idée des souflirances qu'on doit 
endurer là dedans quand on songe que quelques-uns y 
sont restés sans descendre pendant 96 heures, les autres 
pendant 66 heures, 61 heures, 52 heures, 46 heures, 
etc., etc. 

Dans celle où se trouvaient les transportés de la Meur- 
the se trouvaient aussi ceux du Bas-Rhin, lous quatre 
d'une structure athlétique et dont l'un d'eux, le citoy en 
Bœrsch, était pour comble atteint d'une sciatique dont il 
souffrait horriblement. 

Avant de quitter Paris, le convoi dont nous parlons 
nota deux incidents caractéristiques. A la sortie de la 
gare, des plâtriers qui travaillaient sur un échafaudage, 
ayant reconnu l'un d'eux, les saluèrent noblement en 
mettant la main sur le cœur. Plus loin, quelques bour- 
geois s'approchèrent d'eux et dirent : < C'est de la bande 
àVidocql » 




— 18a — 

Us éRivitwt énfia k Iftirseille le 26 mars, à 5 heï 
àA Boir. Qi ftinUt iétwrq&és au fort Saint-Nicolas. Pour 
y atrivoT) il ttnt gcttir one petite montée ; des porte-faix 
■'{^Hnnt fMtir iKorter 1m malles des voyageurs, mais 1& 
garde iM np««Bit et Deoi-ci furent encore Oiiligâs, pou- 
vant à ptâa se tenir dttout, de traîner leurs bagages 
jusque dmfe lettr OpVTdlB demeure. 

Nous prràteroiudel'Mcasion qui nous est oiïertepour 
parler avec qaalqtlbi détails du fort Saint-Nicolas, qtii 
ncaelllit une gtwids pstiie des déportés de 1858, et ft 
tin p«Bt de nu gteiral de la transportatlon . Au surplus, 
l'^ReUent titef eB hotDiMiND LELu:vRE,qui nous a dooné 
eotre anttea rBBjMgirainCnts un récit très-complet de 
1> tranapertalion dans la Meurthe, nous en donne lui- 
même le moyen, et bons en profiloua en le remerciant 
id au nom de la démocratie, des notât préciedkei iju'il a 
recueillies touchant les transportations de 18SS A celles 
de 1858. 

Le fort Saiot-Nioolas est une assez vaste forteresse i|(if 
défend l'entrée du vieux port. Les Priientiiust la prison 
citile, étant pleine déjà de proscrits, on dut le laire 
servir à cet objet pour lequel il n'elistait pas précisé- 
ment. Nos malheureux coreligionnaires et amis étaient 
là claquemurés dans lA geûle militaire du fort* 

Représentez-vous trois cours en pente rapide, eom- 
muniquant entre elles et fermées par de hauts bat- 
tions, sous lesquels sont pratiquées des casemates et 
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des cachots voûtés. A Textrémité droite de la plus re* 
culée des trois cours, il y a une petite chapelle oit 
les condamnés à mort passent leurs quatre demieni 
quarts d'heure de réflexion. Au-dessus de leurs têtes les 
prisonniers politiques voyaient se promener sur les rem- 
parts les sentinelles chargées de veiller sur eux^ 
Beaucoup eurent à se plaindre des privations de toute 

m 

sorte qu'ils y endurèrent. On le croira sans peine, et ce 
que nous aurons occasion de dire ailleurs le démontrera 
suffisamment. 

Le convoi qui emmenait les transportés de la Meurthe 
en Afrique partit le S7 mars de Marseille. Il était com- 
posé^ outre les trois citoyens dont nous connaissons les 
noms, de Groelli^ deKeller, de Zabern^ de Garantie et de 
huit autres de divers départements, parmi lesquels le 
docteur Desmoulins de Tours. On leur adjoignit une 
vingtaine de soldats envoyés aux compagnies de disci- 
pline. 

Le Sinal sur lequel ils étaient montés les transporta 
rapidement dans le port d* Alger, où ils arrivèrent le 
29 mars à 4 heures du matin. Un agent vint faûre leur 
recolement et ils furent immédiatement conduits à Vhôid 
Laffittef rue Saliuste. C'est ainsi que les transportés appe- 
laient la prison militaire d'Alger, du nom de son direc- 
teur. 

Qu^^n se représente une cour de treize pas carrés^ pa- 
vée en pierres noires, fermée par quatre bâtiments ft 



deui étages de construction mauresque. Les prisonniers 
politiques logeaient au second étage, les détenus nUM- 
taires au premier ; le rez-de-chaussée était occupé par le 
grelTe, les cuisines, etc., et les caves par dus cachots où 
grouillaient des Arabes accusés de vol, de viol ou d'as- 
sassinat. 

Le rëgleomnt de Vhûlel Lafuie assujettit les détenus au 
régime suivant ; appel matin et soir ; dans la nuit deux 
rondes militaires qui venaient mettre la lanterne sous le 
nez des transportés pour voir s'ils n'avaientpas pris leur 
vol. Tous les jours à dix heures, on leur servait invaria- 
blement une soupe au riz renfermant « un morceau d'un 
bœuf qui devait, nous dit notre correspondant, descendre 
en droite ligue de l'une des sept vaches maigres du songe 
dePharaoD. • Pasdevin, etlesoirrien. Ceux qui • avaient 
autant d'argent que d'appétit • pouvaient se procurer à 
dtner à la cantine. Quant auK autres, ils en étaient 
quittes pour se seFrer le ventre. De plus, l'établissement 
ne possédant ni tables, ni bancs, les répubUcûns étaient 
obligés.' de mettre la potée par terre et de manger au- 
tour comme des chiens courants, cinq par gamelle. > 
Enfin, à leur entrée, on les avait désarmés de leurs cou- 
teaux, > ce qui les rapprochait par trop, .on en con- 
viendra, de l'état primitif de nature chanté par le poète. > 

On ne- s'étonnera pas qu'après quelques jours da. ce 
régime-là, plusieui^s durent être conduits à. l'hâpital. 
Mais aussi, h l'hdpital., ils avaient l'agrément de voir 



n 
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inscrit en tête de chacun de leurs lits : N''.... régmeru des 
transportés! C'est ce qui arriva aux citoyens Lèliètre et 
Paillier. 

En sortant de l'hôpital on les envoya en internement à 
Tenez. 

D'Alger à Tenez, il y aune traversée de quinze heures. 
Un convoi de quatorze transportés fut embarqué sur le 
Titariy le 4 avril à huit heures du soir, et arriva le lende- 
main à onze heures du matin à destination. Il fut dé- 
barqué à trois heures du soûr. De ce convoi faisaient 
partie, outre Ruons de Nancy, Saunier de Lyon, 6â- 
lUNTjs de Metz, Fariau de Tours et d'autres. Pendant 
tout le temps de la traversée et sans aucuns motifs, le 
capitame ne trouva rien de plus amusant que de faire 
mettre aux fers sur le pont les quatorze républicains. 
Garantie et Fariau notamment furent attachés sur l'a- 
vant du vaisseau à la même tringle que trois Marocains 
condamnés pour crime. 

On nous assure même, sans que nous ayons pu véri* 
fier le fait, qu'après cet exploit le capitaine, en digne 
catholique, fit mettre à genoux tous les honunes de l'é* 
quipage, et leur lut lui-même une prière. C'était le jour 
de Pâques, et pour les catholiques c'est une grande fête. 

Nous dirons ailleurs de quelle vie vécurent nos mal- 
heureux amis dans leurs lieux d'ioternement. 



MOSELU 

Le prtfet de ce déparlement en 1858 était MH 
M. de Gérando y était procureur général. 1«| 
Marey-Monge y commandait la division. 

II y eut trois victimes : 

Garantie, menuisier en Mliment & Mell. 

WiBhOTTE, maître d'hôtel à Metz. 

SiBKRT, carrier et cultivateur à RemjIIj (cànlon de 



Le citoyen Garantie était en même temps que menoi- 
sier, choriste au théâtre. Personne, à Metz, ne le con- 
naùsaitpour un homme politique. 

Le citoyen Wibrottb, maître d'bâtelf roe GbiBibrière 
à Metz, avait été, en 1848, capit&ine d'une^çonlpagnîe é6 
volontaires, dite les Montagnards. U avait été eiilé ni 
coup d'État et avait dû passer plusienrs aimées ax Bel- 
gique. 

Le citoyen Sibert avait déjà été déporté en 185S. 

Tous trois furent arrêtés le ik février 1868. Leur rMB 
et leur influence politiques étaient considérés comme 
nuls, et personne ne comprit rien k leur arrestation. 
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Mme Wibrotté) femme fért énet|;ique, mère de sii eû^ 
fii&ts en bûs âge, courut de tous les côtéi^ pour B&toir lëK 
ihotiâ dé ces rigueurd^ mais ne put rien obtenir. Il n'y 
avait pas de raisons ! qui donc aurait pu en douuer ? 

Quoi (foUl en soit» ils furent transportés & Marseille 
en voiture cellulaire. Ils faisaient partie du convoi ôà 
se trouvaient les transportés de la Heurtbe et du Habt- 
Rbin. A Marseille, où ils arrivèrent brisés^ les jambes 
enflées et meurtries, ils furent enfermés au fdrt SeinU 
Nicolas et couchèrent, comme leurs camarades, sur de 
la paille dans dei^ cachôtà infects. 

De Marseille ilâ furétit ëiubarquês pour Philippeville 
et furent ëùsuite dirigés iStlr Guelma. 

Garantie faisait partie de ce convoi de républicains 
qui, transportée d'Alger à îèhez sur le Titarty furent mis 
aux fers pendant tout le temps de la traversée. Il jouit 
même de ce privilège, conjointement avec le citoyen 
Fariau de Tours, d'être enchaîné avec deux Marocains 
condamnés pour crime; 



BAS-RHIN 

Le Bas-Rhin s'est toujours feit remarquer par son 
énergie républicaine. Od n'a pas oublié la grande dé- 
nQohstration^ôpUlaire de 1851, iiiiij Conduite par Flocon, 




Ce* quatre* citoyens fbrent arrêta le 24 fcfmr, jonr 
annivenaire de la République et conduits i la maâna 
d'arrêt. Le 18 mars suivaDt, un ^mmissaire de pnUca 
vint leur annoncer qu'ils allaient être tranqwrtés eo 
Afrique- Il fut alors reconnu que l'on arait, par erreur, 
arrêta Georges Wein à la place de Théodore Wein, son 
fr^re. Ce dernier n'hésita pas & venir spontanément se 
constituer prisonnier et prendre la place de son firère. 

I Is furent tous les quatre enfermés dans une voiture cel- 
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lulaire, sans qn*on leur eût même laissé le tonps de 
prendre ni manteau, ni linge. La voiture se dirigea suc- 
cessivement sur Nancy et sur Metz pour y prendre les 
victimes de ces deux, villes, et ils furent tous dirigés sur 
Marseille ; pendant ce long voyage, les malheureux ré- 
publicains souffrirent le martyre dans ces étroites cellules 
où ils étaient obligés de garder une immobilité complète. 
Le citoyen Bœrsch, qui était atteint d'une sdatique, en- 
dura, paraft-il, des soullrances atroces. 

Arrivés à Marseille, ils furent enfermés dans les case- 
mates du fort Saint-Nicolas. -^ 

Cinq jours après, ils furent embarqués sur un bateau 
^ des Messageries et débarqués en Afrique, successive- 
ment conduits à Phiiippeville et à Bône, et enfin inter- 
nés à Guelma (province de Constantine). 



n 

Jean-Jacques Boersch était un républicainv4le vieille 
date, homme fort considéré à Strasbourg, ancien con- 
seiller mu nicipal, et propriétaire du plus riche moulin 
de la ville. En 1851, il avait pris part à la défense de la 
loi et de la constitution, et s'était mêlé à la grande dé- 
monstration populaire de Strasbourg dont nous avons 
parlé et qui faillit entraîner dans la résistance le 
4" régiment d'artillerie , caserne au quartier d'Au- 
sterlitz. Fugitif à cette époque pendant quelques mois, 
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U avait pu rentrer à Strasbourg, où il fut îDlerné dans 
son usine il'où il ne pouvait sortir sans une autorïu- 
Uon spéciale du commissaire central. U est de retûor i 
Strasbourg depuis sa transportation, el à ]a Icte d'nm 
industrie considérablo* 

CEiRLEs Relier, au i décembre, avait été arrêté sur 11 
pl^ce d'Austerlitz, emprisonné, puis transporté en Afri< 
que d'où il était revenu h Strasbourg en iHhT. Pendant 
son absence, il avait dû abandonner son commerce aui 
mains de ses emplqyés, et il en éprouva un très-grand 
préjudice. Au retour de sa seconde transportation, il 
trouva ses affaires Irès-compromîses et mourut quelques 
mois après. 

Guillaume: Zabbrn avait été également transport^ 
après le coup d'Etat, pour avoir cherché h soulever ti 
V régiment d'artillerie et l'avoir énergiqnement appelé 
à la défense de la loi. Son industrie fut ruinée par sa 
transportation. Il était revenu pourtant à Strasbourg 
quelques mois avant l'attentat du 14 janvier, et cher-, 
chait à remonter ses glTaires lorsqu'il fut de nouveait 
transporté. A son retour, il se trouva dans une ruine 
compIHet fut déclaré en faillite^ il a émigré en Amé- 
rique en 1867. 

Théodore Wedi avait été condamné, en 1851, par fa^ 
commissioa mixte à cinq années de déportation en Afri< 
que ; il fut alors conduit de Strasbourg à Paris de bri- 
gade en brigade comme un malfaiteur. Sa peine ayant 
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Mé commuée en celle de l-exil, pais en celle de IMnter- 
noment i Strasbourg, où il vivait sous la surveillance de 
la police, lorsqu^arriva 1858. A son retour d'Afrique, il 

a quitté la France. 

m 

Un arrêté de transportation fut aussi notifié dans le 
Bas-Rhin au citoyen Waltirs, Usserand à la Robertsau : 
il était dans une maison de fQUs depuis dix-huit mois ! 1 
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HADT-RHIN 

Ce département compte deux victimes : 

BouRQUiN, propriétaire-cultivateur, à Gtiavannatte, 

canton de Belfort. 
Groslli, menuisier, à Baerentzwilleri canton 

d'Altkirch. 

U devait y en avoir une troisième, mais le mandat d'a- 
mener était délivré contre un citoyen qui depuis dnq ans 
habitait les États-Unis. 

Quant au citoyen BouRQmN, le mandat d'amener dé- 
livré contre lui le portait domicilié dans une commune 



qu'il avait quittée depuis quatre ans, à l'époque de son 
mariage. Comment donc avait-on pu savoir s'il s'était 
rendu coupable de faits nouveaux qui le rendaient dan- , 
gereui pour la sûreté publique? 



SAONE-ET-LOIBE. 



Le département ile SaAne-et-Loire qui, pendant tout 
le temps qu'a duré la république, fut si ferme, si cou- 
rageuXj si radical, qui depuis est bien déchu et où la vie 
politique ne semble se réveiller que depuis quelque 
temps, ne fut cependant pas épargné en I8â8. 

Le préfet était M. Ponsard. Tous les arrondissements 
ont fourni leur contingent : 

Celui de MÂcon : 

DoRi, vannier, à Mâcou. 
Tricabd, négociant, à Hâcon. 

Celui d'AutuR : 

Charles Mérandon, avocat, à Aulun. 
Celui de ChAlon : 

ÛouiN, marchand de meubles, ji Mdcoii. 



1 
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Celui de CharoUes : 

DsFFORGBs, pharmacien, à Paray-le-Monial. . 

Celui de Louhans : 

VÉNOT, ancien notaire, à Saint-Martin en Bresse. 

n parait que Tordre d'arrestation envoyé par le pré- 
fet au sous-préfet de CharoUes, portait : « Vous arrête- 
rez le fils DézERA, s'il n'est pas marié. S*il Test, vous 
arrêterez Deffokges, pharmacien, à Paray le Monial. » 
C'est ce qui etit lieu. 

n y avait à Châlon un ancien représentant du peuple 
revenu depuis peu d'Espagne, où le décret du 9 janvier 
1852 l'avait contraint de se réfugier, le citoyen Charles 
BoYSSET. N'était-ce pas là un homme dangereux pour la 
tranquillité publique ? Le bruit courait déjà dans la ville 
qu'il avait été l'objet de visites domiciliaires, qu*il était 
traqué et il était devenu un véritable objet de curio- 
sité publique. 

Il ne fut toutefois pas arrêté. — - Voici, au surplus, ce 
qui s'était passé: le sous-préfet de Châlon s'était rendu 
de sa personne au parquet du procureur impérial. — Le 
chef du parquet était absent. Le sous-préfet rencontra 
son substitut ^ Il le pressa vivement de lancer un man- 

1. M. Nadau^ de Buffon, aujourd'hui arocat général à Rennes. 

13 
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dat d'arrêt contre le citoyen Charles Boysset; mais le 
jeune substitut refusa éDergiquement. 

C'est sans doute à cette circonstance que le citoyen 
Boysset dut de ne [las être séquestré, puis transporté en 
Afrique. Voilà à quoi tiennent en France les destinées 
d'un homme 1 

Quant aux six citoyens arrêtés • selon les rites de la 
gendarmerie, > après avoir passé cinq semaines en pri- 
son, ils furent conduits à Marseille en voiture cellulaire, 
déposés au fort SaintrNicolas, puis transportés en Afri- 
que. 

Le citoyen Vénot était atteint de paralysie. Depuis 
quatre mois, son mal le tenait cloué au lit sans possibi- 
lité de se lever ni de faire un pas. La gendarmerie vint 
l'arracher de son lit, puis, comme les autres, après avoir 
gémi pendant cinq semaines en prison, il futconduit en 
voiture cellulaire A Marseille, puis en Afrique, ob il ftit 
interné à Bougie. 

Les citoyens Dorâ et Dbfforges furent internés à Del- 
lys, les autres ailleurs. 

Depuis l'amnistie, ils sont rentrés en France I 



^ 



CHAPITEE VII. 

EMPRISONNEME]^ ET TRANSPORTATIONS DANS 
LES DÉPARTEMENTS DE L^OUEST. 

Sarthe, Loire-Inférieure. 



SARTHE 

Le département de ht Sarthe fournit quatre victimes à la 
transportation de 1858. Ce sont: 

Henri Lemonnier, docteur-médecin à Cbâteau-du- 
Loir. 

HippOLTTE Le Cornue, ancien juge de paix au 
Mans, ancien sous-commissaire du gouverne- 
ment provisoire en 1848. 

HippoLTTE PiTET, tisseraud à Mamers. 

Jean-Baptiste Gornillaud, menuisier au Lude. 

Le docteur Lemonnier, qui exerçait et exerce encore 
la profession de médecin dans une petite localité de la 
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Sarthe, vivait entouré de l'estime et de l'afTection de 
tous, lorsque dans la nuit du 23 au ik février 1658, il lot 
réveillé par des bruits de pas précipités. Il crut qu'on 
venait le réclamer pour un malade pressé. — Il alla ou- 
vrir et Tut arrêté et emmené sur-le-diamp, sans même 
pouvoir prévenir ses parents , vieillards octogénaires 
qui habitaient avec lui. 

HiPFOLTTE Le Cornue, ancien juge de paix au Mans en 
1830, sous-commissaire du gouverneoient provisoire en 
1848, fut arrêté à son domicile de la chaussée commune 
de Volnay, le vendredi 26 février 16S8, k cinq heures di 
matin, par un commissaire de police du Mans, et emmené 
jusqu'à cette ville en cliaise de poste sous l'escorte de la 
gendarmerie. 

Le docteur Lemonnier et lui furent mis immédiate- 
ment au secret, où ils restèrent vingt-huit jours consé- 
cutifs. 

' Le jeudi 25 mars suivant, on les eu fit sortir pour les 
conduite à Marseille en voiture cellulaire. — La voiture 
dans laquelle on les fît monter revenait de Brest, où 
elle avait conduit douze forçats. La grosse chaîne, des- 
tinée & les attacher, était encore dans le couloir de la 
voiture. Il s'y trouvait déjà trois citoyens de l'Orne et dn 
Calvados. 

Ils partirent à midi pour Paris^ où ils arriTërent h cinq 
heures du soir. La voiture cellulaire fut enlevée de des- 
sus le train, et on leur fît passer li nuit tout entiire 
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sur la route sous la surveillance des gendarmes. On leur 
avait encore adjoint trois transportés de Paris que, sans 
doute pour aggraver leur supplice, on avait préféré faire 
coucher dans la voiture cellulaire que dans la prison oà 
ils étaient détenus. 

Le lendemain, la voiture fut remise sur le train, et ils 
arrivèrent le soir à Joigny. Là on jugea encore conve- 
nable de leur faire passer de nouveau la nuit sur la 
grande route en compagnie de deux nouveaux compa- 
gnons d'infortune qu'on était allé extraire de la prison< 

Le surlendemain matin, 28 mars, ils reprirent le train 
pour se rendre à Beaune où ils passèrent encore huit 
heures de la nuit sur la route avec d'autres républicains 
qui leur furent adjoints. Us restèrent ainsi dans cette 
voiture de galériens cinquante-sept heures consécutives. 

Arrivés à Marseille le soir à huit heures, le corps brisé, 
les jambes enflées, ils furent écrouës au fort St-Nicolas, 
où ils trouvèrent un lit de camp pour se reposer. Ils 
étaient rongés par la vermine, et, comme les forçats, il 
leur fallut manger à la gamelle. 

On embarquait les transportés pour l'Afrique par four- 
nées de cinquante ou soixante. Les transportés de la 
Sarthe quittèrent le fort St-Nicolasle l*' avril à dix heu- 
res du matin avec 55 autres victimes. Lorsqu'ils traver- 
saient Marseille, la population voyant parmi eux des 
vieillards de 70, 72 et 74 ans, était émue et murmurait. 
Les gendarmes firent hftter le pas, et deux vieillards, qui 
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ne pouvaient BniTte, ftarent lusséa dans an poste 3 

le passage. 

Après saixaDte-dnq heures de trarersée, Us amvkt 
derant Oran le dimanche, 4 aTril, k cinq beores da ma- ' 
tin. Ils furent conduits aa camp St-André, toujours soss 
l'escorte de gendarmes et de soldats. Enfin ils partirent 
de là le 8 arril pour se rendre à Uostaganem, où ils 
étalent internés, fis passèrent là de longs mois. Tirant 
comme ils pouvaient sons l'œil Tigilaot de la police. 

Depuis, le docteur Lemonnier est rentré dans son pays, 
où l'estiinc de ses concitoyens l'a appelé successÎTenient 
au conseil municipal de la commune, et au coosei) géné- 
ral du département. Quant à Le Comuâ , il habite le 
Mans, et, toujours ardent pour le bien public, il espère 
bien voir la liberté renaître. 

Pendant que ces deux courageux citoyens partaient 
pour l'Afrique, la main de l'aulorité s'appesantissait sur 
un troisième fnnoœnt. le citoyen Hippolttb Prm, brare 
DuTTier tisserand qui fut mis au cachot et on moi* après 
également transporté en Afrique et interpé i Oraa, où il 
trouva de l'occupation comme jardinier. 

Il en ftit de même du citoyen CoRNiLuttD qui, égale- 
iB«Bt biuisporté, fut interné à Bongie. 
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LOmE-INFËRIEURE. 

Quelques jours après l'attentat Orsini, le bruit se ré- 
pandit à Nantes que des ordres arrivés de Paris enjoi- 
gnaient d'arrêter un certain nombre de citoyens hono- 
rables, connus seulement comme républicains. Bientôt 
le bruit prit corps, et l'on apprit avec ëtonnement qu^ 
six personnes avaient été saisies la nuit dans leurs domi 
elles. Voici leurs noms : 

GLâcENCEAU, docteur médecin. 
MAsssLm, typographe. 
EvEN, couvreur. 
Pageot, tanneur. 
Seyeux, ouvrier. 
YiLLETARD, chapellcr. 

Le docteur ClAmenceau n'avait rien d'un conspirateur, 
mais esprit fin et délicat, il avait pfus d'une fois couvert 
de ses sarcasmes certains personnages qui le faaïssaien à 
cause de ses bons mots incisifs et mordants. Arrêté pour 
ce crime, il fut transporté h Marseille, où il allait être 
embarqué pour l'Afrique^ lorsqu'on événement grave. 
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qui avait profoodément agité l'opinion publique-à Nantes, 
força en quelque sort« l'autorité à le relaxer. Au mo- 
ment de son enlèvement, en effet, sa fille, jeune personne 
d'une grande distinction, avait été subitement frappée 
d'une attaque de catalepsie, à la suite de laquelle elle 
perdit la parole; elle resta plusieurs mois suspendue 
entre la vie et la mort. La ville de Nantes tout entière 
s'associa auï malheurs de cette infortunée famille, et la 
réprobation se manifesta d'une façon si énergique que le 
pouvoir n'hésita pas à faire revenir le docteur Clemenceau 
qui habite aujourd'hui la Vendée, entouré de l'estime 
générale. 

Masselin était un typographe connu pour ses senti- 
ments démocratiques et son énergie, et qui déjà avait été 
arrêté à l'occasion du procès dit de la Marianne. 

EvEN était un couvreur que l'on regardait comme com- 
plètement inoffensif, et qui n'avait jamais joué qu'an 
rôle politique très-effacé. Transporté en Afrique, il y est 
resté. 

Pageot était un tanneur qui jouissait d'une réputation 
d'honorabilité notoire. Il est aujourd'hui de retour k 
Nantes. 

SïTEUx était un simple ouvrier qui, jamais de sa vie, 
ne s'était occupé de politique. Il avait un frère, forgeron 
de son état, qui passait pour avoir fait partie de la société 
de la Marianne. C'était lui, qu'on avait voulu arrêter. 
Mais Sgteux, qui était célibataire et dont le frère était 
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marié et père d'une nombreuse famille, n'hésita pas à se 
dévouer pour lui, acceptant ainsi courageusement les 
suites d*une méprise qui le conduisit en Afrique. 

Hasselin,Even, Pageot et Seyeux furent seuls trans- 
portés. 

Quant à Yilletard, chapelier, depuis longtemps il ne 
s'occupait plus de politique. Il était accablé des chagrins 
les plus cruels. Sa femme était devenue folle depuis 
quelque temps, et quand on l'arrêta, on trouva sur lui la 
quittance de l'hospice SaintJacques à qui il venait de 
payer la pension de celle-ci. Il fut relâché quelques jours 
après son arrestation. 
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CHAPITRE VIII. 

BMFRIS029NEMENT3 ET TRANSP0RTATI019S DAH^ 
LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE. 

SoMMAïas : AUier, Ardèche, Charente, Cher, Corrèze, Creuse, Dordo- 
gne, Indre, Indre-ei-Loire , Loire, Loir-et-Cher, Haute-Loire, Nié- 
TTB, Puy-de-Dôme, Rhôot , Haute -Vienne. 



ALLIER. 

Le préfet de rallier en 1853 était M. Genteuri aigour- 
d*bui conseiller d'Ëtat. 
Les victimes sont : 

A. GazarD; ancien préfet. 

Pargin-Payolle (Sobimerat), ancien représentant 

du peuple. 
Pélk Lartato, propriétaire à Ghan telle. 
Georges G allât, propriétaire aux Beccauds. 
GiaoHON, à Montiuçofi. 
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Rtlas le Moine, propriétaire h Matinel, ancien 
crétaire général de la préfecture de l'Allier. 
PmUBERT Bonnet, ancien agent voyer. 
Lefidcheuh, ancien conducteur des ponts et chaul 

sées. 
PmLiPON, docteur médecin. 
Rionx. 



la- 
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On avait aussi lancé des mandats d'amener contre 
1° le citoyen Chassebie, pharmacien à Saint- Pourçain, 
transporté en Afrique en 1852, internée Milianati où il 
était mort le 7 juin de la même année, c'est-à-dire près 
de siï ans avant l'attentat Orsini ; 2° le citoyen Gobert, 
transporté en Afrique en 1852, interné depuis 1853 à Bli- 
daboù il exerçait la profession de défenseur qu'il n'avait 
jamais abandonnée. 

Le citoyen A. Gazard, un des défenseurs des accusés 
d'avriltfn 1835 devant la cour des pairs, ancien préfet 
des départements de rAveyroa et de l'Allier, après avoir 
sous la présidence de U. Louis Bonaparte donné sa dé- 
mission de préfet, s'était retiré dans une propriété qu'il 
possède dans le département de l'Allier, oe s'occupant 
plus absolument que d'agriculture. Il n'en fut pas 
moins saisi au coup d'État, condamné à la dépor- 
tation h Cayenne', peine qui fut commuée en celle de 
l'exil. 

1. La commiisioD miite du département da l'Allier était oompoifoi 
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Lors de l'attentat Orsini» il était rentré en France de- 
puis quelque temps. Il vivait retiré dans sa propriété 
consacrant tout son temps à des questions agricoles et 
si fort désintéressé de la politique qu'il ne recevait en 
fait de feuilles publiques que le Journal de ràgricvl' 
ture de Bixio ! 

Quand éclatèrent les bombes, il fut probablement, 
conune il nous l'écrit lui-même, le dernier de tous les 
Français qui connut le Êdt. Il en entendait parler par 
ses valets de ferme qui racontaient entre eux qu'on 
avait lancé des bombes sur le chef de l'État , mais comme 
il n'avait aucune idée de ces bombes, il leur disait que 
bien certainement ils se trompaient et que si on avait 
voulu assassiner l'empereur, on ne se serait pas servi 
de ce moyen-là. Ce n'est que cinq ou six semaines après 
qu'il apprit par son beau-frère, qui était venu le voir, 
les circonstances de l'aventure. 

Il était donc bien loin de s'attendre à ce qu'on vint le 
frapper pour ce fait, quand un jour, à minuit, six gen- 
darmes pénétrèrent dans un jardin anglais contigu à sa 
maison d'habitation. Il fut prévenu de cette invasion par 
son homme d'affaires. Il crut d'abord que celui-ci se 

en 18Ô1 , de M. de CharnaiUes, préfet, le général Ejn^rd et de M. Deles- 
Taux, alors procureur de la république à Moulins, aujourd'hui prési- 
dent de chambre au tribunal de la Seine. M. Delesraux deyait au citoyen 
Gazard, seul, les fonctions de procureur de la république, dont il était 
inyesti. 



trompait, qu'il s'agissait de malfaiteurs, qu'il fallait re- 
pousser les armes k la main, et il maugréait déjà de 
n'avoir pas ses pistolets chargés, lorsqu'ouvant ses fe- 
nêtres, il entrevit dans l'obscuritâ cinq ou six hommes 
couverts de longs manteaux, qui lui dëclarârent • qu'ils 
ùLaient gendarmes et quils venaient auprès do lui pour 
avoir des renseignements sur un meurtre qui venait 
dV'lre commis dans les environs. » Le citoyen Gazanl 
leur répondit qu'il n'était pas dupe de leur faille, mais 
que ne voulant pas fuir, il allait leur ouvrir. Il leur 
ouvrit en eflet et les gendarmes (car c'en était) I0 décla- 
rèrent en état d'arrestation, Le citoyen Gazard leur de- 
manda l'exhibition du mandat en vertu duquel ils 
agissaient? ils lui montrèrent une simple lettre d'un 
officier de pendarmprie qui en ordonnant son arres- 
tation, prescrivait d'y procéder aussi secrètement que 
possible. 

Il fut conduit h l'iDstant dans une anbei^ voMne, où 
une voiture ftit requise, et il arriva à Gannat à trois 
heures du matin. Il fut placé dans un cachot noir muré 
de tous cdtés et sans fenêtre, n'ayant pour tout mobilier 
qu'un monceau de paille pourrie, et qui constituait à 
proprement parler une écurie. Il dut y demeiu^r jus- 
qu'à onze heures du matin, tl lui fut possible d'enten- 
dre pendant qu'il était là, la voix de son ami Fiux L&r- 
TAUD qui, arrêté dans les mémea conditions, se trouTUt 
dans un cachot pareil au sien. 
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A onze heoresda matin, ils recivolla wilt èeM. le 
sous-préfet qni les fit transporter dans me churim ka- 
bitable. Quelques jours ajurès^ ils recsml la ràila êe 
M. Geuteur, le préfet du département qni les aborda ai 
interpellant le citoyen Gazard par ces motsuFourri ct- r was 
me dire, monsieur Gazard, pourquoi tous Mes arrêté f » 
Celui-ci, légitimement indigné de cette question, répondit 
au préfet : < Est-ce que tous Tenez ici joindre Fironie à 
l'inique violence dont je sois l'objet? Cest moi qui 
somme de me dire pourquoi je suis arrêté? 
TOUS un prétexte à me donner? etc., ^c. > Le préiet se 
retira en lui disant qu'il serait sans doute procbainement 
relâché. 

Il n'en deTaitmalheureus^nent rien être et peu après 
les citoyens Lartaud et Gazard furent conduits sons es- 
corte à la gare de Gannat, enfermés dans une Toitore 
cellulaire et, au lieu de les conduire directement snr 
Marseille, on les fit rétrograder sur Paris. A la gare de 
Nevers on les fit stationner par un froid de plusieurs de- 
grés au-dessous de zéro pendant sept heures sans ieor 
permettre de descendre de leurs cellules. Au point du 
jour la voiture fut remplie par les transportés de la Nié- 
Tre. Ils arrivèrent à Paris, de là ils partirent pour Mar- 
se^le où on les enferma au fort Saint-Nioolas. C'est là 
qu'ils rencontrèrent d'autres proscrits de l'Allier dont ils 
ignoraient encore l'arrestation. 

De Marseille ils partirent pour l'Afrique : le citoyen 
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Gazard fut successivemept interné à Mostaganem et & 
Alger et il est rentré en France au moment de l'amnistie; 
il habite aujourd'hui Clermont-Ferrand. 

Plus heureux, comme il nous récrit lui-même, que 
beaucoup d'autres, sa constitution robuste, sa position de 
fortune lui permirent de ne pas trop souffrir de ses exil et 
transportation successifs. Mais il fut et estencore atteint 
dans ses affections les plus chères. Mme Gazard, une 
noble femme, atteinte lors de la première condamnation 
de son mari de violentes crises nerveuses, était presque 
rétablie en 1 858 : lorsqu'elle apprit la nouvelle arrestation 
de son mari, elle retomba tout à coup, et depuis elle 
traîne une existence misérable, qu'on ne soutient qu'à 
force de soins et de précautions sans nombre. 

Le citoyen Fargin-Fayolle (Sommerat) est le frère du 
représentant le département de TAllier à l'Assemblée lé- 
gislative républicaine en 1849. Il fut compromis au mois 
de juin de la même année dans l'affaire du Comervatoire 
des arts et métiers et condamné par la haute cour de Ver- 
sailles à cinq années d'emprisonnement. Cependant l'ar- 
rêté qui le déportait en Afrique s'appuyait sur ce qu'il 
avait été déjà transporté en Afrique en 1852. Or, à cette 
époque il subissait sa peine à Belle-Isle-en-mer. C'est 
à lui que le préfet de l'Allier procédant à son interro- 
gatoire demanda : « Que pensez-vous du gouverne- 
ment ? » Avouez que ce préfet aurait pu lui poser d'au- 
tres questions. 
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Le citoyen Félix Lartaud est on ridie propriétaire do 
département de rAllier, bon démocrate , nuôs luMonie 
inoffensif s'il en fut, qui n'avait jamais fait, comme il 
nous le dit lui-même, « que de la politique légale > mais 
qui avait en 1848 acclamé avec joie la république et qui 
à cause de cela avait été arrêté au coup d'État et conduit 
les chaînes aux mains en Afrique. £n 1858, il fut naturel- 
lement saisi nuitamment et conduit par la gendarmerie de 
son canton à Gannat où il eut la douleur de rencontrer 
son ami intime le citoyen Gazard. — Il fut transporté en 
Afrique et interné dans la province de Gonstantine. n est 
rentré en France et habite aujourd'hui Ghantelle (Al- 
lier), entouré de l'affection des siens et de Festime de 
tous. 

Le citoyen Georges Gallat, très-riche propriétaire de 
Tarrondissement de la Palisse, est un des plus rudes 
champions du parti démocratique. Jamais homme riche 
n'a fait un plus noble emploi de sa fortune et il jouissait 
alors comme il jouit encore aujourd'hui, d'une grande 
influence sur les populations. 

Courageux et dévoué, au 2 décembre, il réunit une 
troupe de paysans du Donjon et marcha à leur tête sur 
la Palisse, à la défense de la constitution et de la loi. Il 
ne craignit pas de sommer la gendarmerie de se retirer, 
et fort de son droit, celui alors de tous les Français, il en- 
gagea la lutte avec la force armée. Ils étaient maîtres de 
la ville, avaient fait le sous-préfet prisonnier, quand ies 

14 
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Iroupes qui étaient envoyées de Moulins arrivèrent : ils 
durent céder au nombre '. 

A cette époque ûaluv fut arrêté au moment où il 
allait passer la frontière à Gex(AiD),etramené de brigade 
en brigade par la gendarmerie jusqu'à Moulins, Lr&il^ 
avec une véritable férocité par les agents de l'autorité 
qui, non contents de lui faire subir les plus mauvais trai- 
tements, le qualifiaient de brigand, d'assasiîn, de vo- 
leur...! Pourquoi? parcequ'il avait eu l'audace de défen- 
dre la loi et Ift constitution républicaine confiée k la 
garde de tous les citoyens. 

11 était donc, en 1858, une victime toutâ désignée. On 
ne l'oublia pas. Arrêté, il fut transporté en Afrique et 
interné à Mostaganem. 

Quant à GiGONON, il y a à son égard un fait particulier 
à relever, c'est qu'il ne fut arrêté et transporté en Afri- 
que qu'au mois de novembre 1SS8, c'estr^-dire plus de 
neuf mois après l'attentat. 

Le citoyen Htlas Leuoine était propriétaire à Uolinet, 
comme les autres uniquement occupé à ses aâaires, maïs 
il avait été sous la république secrétaire-général de la 
préfecture de l'Allier I En Afrique ! 

Le citoyen Phiubgrt Bonnet qui avait été agent- voyer, 
avait déjà été transporté lors du coup d'Ëtat. Sa Afrique i 

Le citoyen Lefaucheub qui avait été conducteur des 

1. Voir la Province en 1861 , par Eug. Ténot. 
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ponts et chaussée» avait été également tnuuq^ortâ Iwrt du 
coup d'État. En Afrique ! ^î; 

Quant aux deux autres, les citoyens Rioux et Phqjpoji, ^ 
nous n'ayons pu nous procurer aucuns renaeig n em e ut» 
sur leur compte. 



ARDÈGHE 



Les victimes sont : 



Loms BoNNEAUREy propriétaire à Boblogne. 
Ferdinand Terrasse, propriétaire à Genestelle. 
EsTHER Martin, propriétaire à ^^als. 
Agrel, à Aubenas. 
Benjamin Darnoux, pâtissier, à Aubenas. 

Le citoyen Bonneaure, honorable propriétaire de l'Ar- 
dèche, âgé de 56 ans, avait été traqué déjà en 1851, et 
fut à cette époque longtemps fugitif. Il n'échappa pas 
en 1858. Arrêté le 26 février, il était le 26 mars suivant 
transporté en Afrique. 

Le citoyen Terrasse, propriétaire, âgé de 47 ans, ma- 
rié et père de famille, avait été aussi traqué en 1851, et 

obligé de s'expatrier. En 1858, il suivit le s(Mi do citoyen 
Bonneaure. 
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Le citoyen Martin, igé de 47 ans, fut arrêté le 27 fé- 
vrier, et emprisonné jusqu'au 26 mars suivant, et relâ- 
ché à cette date pendant que ses deux codétenus étaient 
transportés en Afrique. 

Le citoyen Agrel, qui était négociant à Aubenas, âgé de 
40 ans, marié et père de deux petits enfants en bas Age, 
avait été à l'époque du coup 3'Ëtat détenu à Belle-Isle. 
En 185S, il ne fut arrêté que le 26 mars le jour même 
où Bonneaure et Terrasse étaient transportés en Afrique, 
Il ne perdit rien pour attendre, et quelques jours après il 
suivit le sort de ses deux compatriotes. 
' Le citoyen Dai^oui: était pâtissier àAubenas. Il était 
âgé de 33 ans, marié et père de deux enfants. Déjà au 
mois de janvier 1852, il avait été arrêté. Le SG février 
1858, il iutde nouveau arrêté et détenu jusqu'au 27 mars 
suivant époque à laquelle il fut mis en liberté. 

Leur crime à tous? Le même : ils sont républicains! 



Le préfet de ce département en 1856, était M. Rivière. 
Les victimes sont : 

DuRUEAU, à Angoulême. 

Paul Chazaud, propriétaire à Chabaoùl. 3 
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FAURS-DESPULirRs, propriétaire, udoi mairt 

tagnac. 
Plumsrt, de Baillac. 
Hugues Pouzt, andoi aTOué 

(Haute-Yienne), alors à 





Le citoyen Duriikau fat arrêté ea ftmet IBS, 
porté à Marseille en Toiture œllnlaire, et de là 
en Algérie où il fut interné à Souk-Harras, 

Le citoyen Paul Chazaod arait déjà été arrêté après le 
2 décembre et transporté en Afirique. II était de 
depuis un an enyiron lorsqu'il fut, après rattentat 
victime d'une noureUe persécution. 

Tous les gens qui Font connu, a quelque parti qu% 
appartiennent, ne Taraient jamais consdéré 
homme dangereux; doux et honnëie, fl était 
tous. 

Les Cbazaud sont une des familles les pins 
et les plus distinguées de la Oiarente. Sans 
plus haut que la fin du dix-huitième siède, usas 
vous deux frères, Tun général de brigade et Taolre 
bre de la Convention nationale. Le dUmik ^'^****«^«^, 3s 
Conventionnel, avait trois fils. Talné reomeszr siim a 
Poitiers, le cadet juge de paix â rhaiaMnK k irâfiOBe 
officier de cuirassiers sons la Beftannô» est aan â» 
Confolens (Charente}, après 1 SBO. MIL JLurisrjt 'I^£Z<Li>l, 
ancien receveur général m Ams, ngumrSis^ r^rt sa 
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ehâteau de Boisbuché , et Jules Chazaud, ancien repré- 
sentant du peuple à la législative de 1849, sont (ils du re- 
ceveur général de Poitiers. Le citoyen Paul Chazaud, 
dont nous parlons, était Dis du juge de paix de Chaba- 
nais '. 

Après son arrestation, en 1858, le citoyen Chazaud Tut 
transporté en Afrique et Interné ù Tlemcen. A son retour 
sprës l'amnistie, il vint tjans son pays, re(:ueillir les dé- 
bris de sa fortune , et reprît cette fois volontairement le 
chemin de l'exil. C'était désormais une eiisteoce à jamais 
brisée. Il vient de mourir il y a deux mois à Lausanne 
(Snlsse), où il occupait un modeste emploi dans une ad- 
ministration de bateaux à vapeur. Comme le faisait re- 
marquer Les lettres charenlaises en annonçant sa mort 
« quels remords ne doivent pas avoir aujourd'hui ceux 
qui par zèle ou par peur ont causé l'exil, la ruine et la 
mort de cet honnête homme I » 

Le citoyen Faube-Desplabtes était un honorable pro- 
priétaire d'Ëtagnac qui, en 1848, avait été maire de sa 
commune. Arrêté en même temps que Chazaud, il toi 
transporté en Afriqne et interné à Djidjelly où il devait 
rencontrer cette malheureuse femme, Mme Jarreau du 
Loiret et tantd'autres.Faure-Desplantes eut à se plaindre 
vivement de l'attitude des autorités militaires à son 
^ard pendant le cours de sa transportation. Une ftiis, 
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comme il sortait de l'hôpital de BoQ^e, aprte one gnvë 
maladie^ et qu'il était complètement à bout de reiaour^ 
ces, il réclama avec persistance les subsides auxquels il 
avait droit, et sur le refus non moins persistant qu'on 
lui opposa il déclara au sergent de la place, le sieur La- 
croix, qu'il en écrirait au prince Napoléon, alors ministre 
de l'Algérie et des colonies. Pour ce fait de lèse-sergent, 
comme nous dit un de nos amis, le citoyen Faure-Des- 
plantes eut à subir huit jours de prison. 

Il est rentré après l'amnistie et habite aujourd'hui 
Étagnac, arrondissement de Confolens (Charente). 

Le citoyen Plument, de Baillac, arrêté en même temps 
que Ghazaud et Faure-Desplantes, fut également trans- 
porté en Algérie. 

Le citoyen Hugues Pouzt était un ancien avoué de 
Rochechouart (Haute -Vienne), fort honorablement 
connu dans son pays. Au coup d'État, on le força à ytn*- 
dre son étude d'avoué, et il fut placé sous la surveil- 
lance de la haute police. En 1858, il se trouvait momen* 
tanément à Massignac (Charente), chez sa fille, qui 
nourrissait alors un jeune enfant de quelques mois. 
Dans la nuit du 25 au 26 février, un capitaine de gendar^ 
merie et six gendarmes envahirent son domicile et le 
conduisirent à la prison de Rochechouart. Il dut à ses 
relations d'être relftché un mois après et de n'être pas 
transporté conmie ses amis en Afrique. Mais sa fille fut 
prise, au moment de son arrestation, d'un trouble si 



violent, qu'elle tomba malade et que depuis e 
jamais rétablie. 



CHER. 

Le préfet de ce département, en 185B, était M. Piétri, 
actuellement préfet de police. 

Nous ne connaissons que les noms de trois des vic- 
times: 

Brault, tailleur d'habits, à Prôcy. 
JoBiNioT, cultivateur, à Charantonay. 
Napoléon Lbbhon, notaire, à Charort. 

Le citoyen Brault fut arrêté, transporté en Mriqueet 
interné & Tlemcen. 

Le citoyen Jobiniot, arrêté en février 1858, fut empri- 
sonné, puis transporté en Afrique et interné à Sidi-bel- 
Abbôs. 

Le dtoyen Napoléon Lebrur ne fut pas transporté. 
Les faits qui suivent ne disent que trop pourquoi I 

Le 24 février 1858, à sept heures du soir, deui gen- 
darmes de la brigade en résidence à Saint-Florent, dont 
l'un était le brigadier....*, arrivent & Charost, chef- 

1 . nevenu depuis maréchal des logis et cheTalier de la Légion dlion- 



— 217 — 

lieu de canton entre Bourges (Cher) et Yssoudun (Indre). 

Ils remettent au commissaire cantonal un mandat 

d'amener et de perquisition contre le citoyen Napoléon 

Lebrun. Ils invitent H. Basset, maire de la commune, à 

les accompagner dans Texécution de leur mandat. Tous 

quatre ensemble se rendent au domicile du citoyen Le* 

brun. Celui-ci était encore à table avec sa femme, son 

gendre et sa fille. Dans la salle à manger se trouvait la 

vieille mère de Lebrun, âgée de 80 ans. La pauvre fenune, 

à la suite de l'arrestation de son fils, est morte de 

chagrin. 
Dans la maison se trouvaient encore : un domestique, 

la cuisinière et le clerc de M* Lebrun, aujourd'hui no- 
taire à Buzançais. 

En entrant, le brigadier Lafond annonce au citoyen 
Lebrun qu'il a un mandat d'amener contre lui. « Je suis 
prêt à vous suivre, répond celui-ci, mais puis-je savoir 
ce qu'on me reproche ? 

— Je n'ai pas mission de vous en instruire, répond le 
brigadier. — Nous avons aussi un mandat de perquisi- 
tion, ajoute le commissaire de police Réthel^ 

— Libre à vous, dit Lebrun, rien n'est ici secret, voici 
la clef de mon bureau. 

— Nous allons commencer à faire une perquisition 
sur votre personne, » ajoute le brigadier et, en disant 

1. M. Réthel a eu depuis de ravancement. 
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oeta, il se jette sur le citoyen Lebrun, saisit de sa main 
gauche les deux pans de ion gilet et plonge la main 
droite dans les poches de son paletot. Il retire quelques 
papiers insignifiants, entre autres un plan de construc- 
tion, une note de journées d'ouvriers et quelques letlret 
d'afraires, et encore un mètre, des clefs et un porte- 
monnaie. Alors, il secoue violemment le citoyen Lebrun, 
le presse contre sa poitrine avec une révoltante bru- 
talité. 

A ce moment, le citoyen Lebrun s'alTaisse sur lui- 
même et tombe sur le parquet : il était paralysé do tout 
le côté droit, bras et jambe droits refusent tout service. 
La violence et le contact du gendarme avaient exécuté ce 
pauvre Lebrun. 

On le relève, on le place dans une chaise h bras, il n*a 
pas encore perdu connaissance ; il regarde sa main 
droite et, la Toy ant inerte, it dit k son gendre qui était h 
la veille de le remplacer comme notaire : ■ Mon pauvre 
Alfred, Je ne pourrai pas vous signer ma démission. » 
Ce devaient être ses dernières paroles. 11 ne put plus 
rien dire, sa langue, à partir de ce moment, demeura 
comme figée dans sa bouche. 

La famille voulut envoyer immédiatementchercher un 
médecin. Le gendarme, non encore satisfait, le défendit 
en disant « qu'il avait ordre de ne laisser sortir per- 
sonne. > Cependant, le domestiqpe, prenant une autre 
issue, fut en quérir un qui arriva quelques instants après. 



a 
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Le médecin déclara qu'il y ataU lien de praticiner tme 
large saignée, mais qne, comme Lebnm Tenait de maii* 
^er, il fallait attendre deux on trois heures. On envoie 
chercher encore un antre médecin à Tssondnn. Les denx 
hommes dé l'art, tout tremblants devant le terrible briga- 
dier qui prétend que la pariysie est feinte, disent cependant 
que Lebrun ne peut être transporté dans cet état. « Si, 
répondent en chœur les quatre représentants de Panto- 
torité, nous l'emmènerons. » et, comme la voiture s'at- 
telait lentement, le brigadier ajouta : < Si dans cinq ini- 
niUes il n^est pas dans la voiture, je l'attache sur la croupe de 
mon cheval et ce ne sera pas long. » 

Mme Lebrun voulut monter dans la voiture à cAté de 
son mari. « Point de ça, dit le commissaire, voilà une 
autre voiture, montez-y ; mais quant à lui , il restera 
seul. y> Il fallut obéir. 

On partit pour Bourges. La nuit était glaciale. Arrivé 
à Saint-Florent, le funèbre convoi fit halte devant la ca- 
serne de gendarmerie. Mme Lebrun voulut voir son mari ; 
on ne lui permit pas de s'approcher de la voiture où il 
était seul. 

Enfin, on arriva à Bourges à la maison d'arrêt. On avait 
fait huit lieues. Le concierge de la prison s'émut de rece- 
voir un prisonnier dans cet état ; et avant d'y consentir, 
il courut en référer au préfet. Le jour commençait à pa- 
raître, un médecin envoyé par l'autorité constata que la 
paralysie avait fait de notables progrès : la jambe droite 
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était devenue toute verte, le malade était Insensible aux 
brûlures. Un des gendarmes ayant dit : • Qui donc va 
le garder, là où on l'emmènera ? » l'homme de l'art se 
contenta de répondre : La paralysie ne le lâchera pas, 
toyes-en sûr. La voiture conduisit Lebrun à l'hôtel de 
l'Kurope, puisque le geôlier n'en voulait point. 

C'est là que, le 3 mars, vers deux heures du matin, le 
citoyen Lebrun, n'ayant plus de libre que l'ouïe, les yeux 
et la main gauche, expira entre les bras de sa famille en 
pleurs. 

Le jour même, le préfet envoya M. Bourdaloue, con- 
seiller de préfecture, aujourd'hui juge au tribunal de 
Bourges, chez Mme Lebrun = pour lui offrir soit de la 
laisser emmener le cadavre de son mari à Charost, soit de 
le faire ensevelir à Bourges. » En môme temps, le préfet 
et appeler un ami de la famille et fe pria de veiller à. ce 
qu'aucun discours ne soit prononce sur la tombe et 
que le convoi se fit de très-bonne heure le lendemain 
matin '. 

Nous n'avons rien à Ecouter I 



i. Napol^oh Lebbon èUil le couiin du regretUbla Michel de 
Boiirg«ï. 



^ 
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GORRÈZE. 
Voici les noms des transportés de ce département : 

BORIE. 
DUMONT. 

Deulle, agent d'affaires à Bort. 

Arrêtés le 24 février 1858, ils farent conduits i Mar- 
seille en voiture cellulaire. Ds faisaient partie de ce 
convoi qui mit 96 heures pour aller de Guéret à Mar- 
seille et qui comprenait l'infortuné Chassagnon de la 
Dordogne. 

Transportés en Afrique, ils furent internés, au nom- 
bre de 23, à Mascara, où on les logea d'abord dans la ca- 
serne du 1** bataillon d'inCamterie légère d'Afrique. 
Pour recevoir leurs nouveaux hôtes, les soldats de ce 
bataillon avaient préparé le café et le cognac sans ou- 
blier les cigares. Hais des ofBders ayant su ce qui se 
passait, envahirent brutalement les chambrées, et ren- 
versèrent tous les apprêts. 

Puis, incontinent, les transportés durent quitter la 
caserne et on les conduisit au gaisrbi des turcos. On vou- 
lait imposer aux sous-officiers des tureos la charge de 
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GRKDSE. 

U <2r|im «oRpte qQi4r9 trmffpqiiIJii V 



âmniBOy btstttotaiir à Gnérsl* 

Bou. 

LicniLLON 



Ces quatre citoyens arrêtés à la même époque, se 
trouvaient dans cette voiture cellulaire portant le n"" 6, 
qui mit 06 heures pour aller de Guéret à Marseille et 
qui contenait le citoyen Chissàgnoh df la Oordogne, 

Le citoyen Andhteu Tut le seul, à cause de sa constitu- 
tion exceptionnellement robuste, qui put descendre sans 
aide de la voiture. On fut obligé de porter à bras tous 
les autres. Mais quelle que fût sa force il écrivait quel* 
que temps après : < Tétais en arrivant dans une sorte 



de délire et j'avais la tête prête à se rompre ; j'aimerais 
mieux être fusillé que de repasser par une semblable 
épreuve* » Ajoutez à cela qu'on les avait tous mis au 
fer. Le conducteur de la voiture cellulaire leur disait 
qu'un seul homme, un forçat du Mans, y avait s^oumé 
trois heures de plus qu'eux, mais qu'à l'arrivée on l'a- 
vait trouvé mort dans sa cellule. 

Que faut-il penser de semblables cruautés ? La loi pu- 
nit ceux qui frappent les animaux, absout-elle ceux qui 
martyrisent les hommes ? 



OORDOGNE. 

Nous ignorons le chiffre exact des transportés de ce 
département. Nous savons seulement qu'ils furent au 
moins au nombre de trois : 

Chassaonon, peintre à Périgueux. 

Valton, à Périgueux. 

Bertet, peintre en bâtiments à Sarlat. 

Ces trois citoyens arrêtés presque en même temps fu- 
rentemmenés en voiture cellulaire àMarseille. Us avaient, 
pour compagnons de route, les transportés de la Creuse 
et de la Gorrèze, les citoyens Andrieu, Delaribegrette, 



Bel«, UgnflloB, Borie, DninoDt tA Delille. Lenrvoyagede 
Gnéret i Ibneille dnnt 96 heures. On ne peot pas pt- 
ratl-U M Esire one idée dels aon&anees qne ces malhes- 
- renx oidnrtrent Ils étaient tons monranta en arrivailt 
à kiar destination. U Ealtot Ie« traospoiter & bru^n fort - 
S^t-Nieolfts. Ajontex. i cda qae pendant le ira^et ils 
avaient été mis anx fen I 

Hais il se passa nn bitbien phis grave : le dtoïm 
<^issA«ROB était nn jeune homme de S8 ans enrinm. 
D était atteint d'nnepbthisie pulmonaire, qui en était ar- 
riTée k sa période extrême. Il fat amché de son lit et 
j^ malgré l'indignation pnhlîqae en Ttdtnra cellulaire. 
Pendant tout le temps du voyage il ne cessa de râler, il 

demandut de l'air, il appelait sa mère l'inrortunél 

Arrivé 4 Maneille, après quelques instants de repos, il 
montra nn conrage admirable; ii refusait obstinémant 
d'être transporté à l'hépital, disant qu'il voulait mourir 
an milieu de ses amis. Il n'eut pas celte consolation. Le 
lendemain de son arrivée au fort Saint-Nicolas, il fut 
' transporté à l'hôpital, mais il expira en passant le seuil 
de l'hospice. 

Quels commentaires pourrions-nous ajouter à ce 
fut? 
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INDRE. 

Le préfet de ce département était M. de BoonDe. 
Six arrestations ; nons ne pooTons donna- les 
que de cinq citoyens : 

Patureau Fiuncobur, ancien maire de ChJtea»- 
roQX. 

E. Pkrigois, propriétaire à la Châtie, s 

Leliêyrb, seUier i Issondnn. 

Ch. Briffaud, ancien soos-eommis^aire de la Ré- 
publique. 

Arthème Plat, doctenr-médedn i Martezay. 



Le nom de Patureau Fraicgokur n'est inconnu de pf r- 
sonne, La plume éloquente de Mme Georige Sand l'a mda 
célèbre. Patureau Francœur, simpk figneron, bonséteet 
intelligent entre tous, exerçait par sa moralité et sa faîo»- 
veillance un grand ascendant sur la popolaiion auifîwf; 
de Châteaurouz. Deux fois candidat à la rtprisenttlîoa 
nationale sous la République, un instant maire de «Ibi- 
teauroux, il a¥ait maintenu la paix publique H prot^é 




même ses ennemis. Transporté en 1853, il avail déjoaé 
toutes les poursaHes et ne s'était constitué que volontai- 
rement prisonnier. Il était parti comme tant d'autres 
ponr l'exil. Pendant ce temps, ses amis cultivaient ses 
vignes. Il avait pu rentrer en France grâce à l'interven- 
tion de MmeSand qui, dans beaucoup de circonsUtnces, 
nous avons bien le droit de le dire en passant, ne sul 
pas asseï respecter la conscience de ses amis, comme le 
jour où elle ne craignit pas d'aller demanderai] prési- 
dent la grâce de Greppo et de Marc Dufraîsse- Quoi t)u'il 
en soit, c'était li pour Patureau Francœur un titre suf- 
fisant en 1658, pour que les sévérités gouvernementales 
s'appesantissent sur lui. 11 fui donc aussi arrêté et tran- 
sporté. Il est mort en 1868, laissant sa famille presque 
dans l'indigence. 



B. Pekigois est un riche propriétaire de l'arrondisse- 
meatde la Châtre, républicain dévoué qui, en 184B, a 
été secrétaire général de la préfecture de l'Indre. En IBÂI 
il avait ét^ exilé, etaprës avoir vécn sactesstfement i 
Bruxelles et h Turin, d'oil il était rerena grftce encore & 
l'int^rention de Mme Sand, il s'était uniquement con- 
sacré k ses alTaires. Mais n'avait-il pas dans son passé, 
comme il nous le dit lui-même, toutes sortes de titres & 
ne pas être oublié par la nouvelle persécution T 



n 
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Le jour, où Tordre arriva à la Châtre de l'arrêter, il 
était allé chasser à la campagne, chez un de ses amis. 
Il sortait de table quand un autre de ses amis arriva à 
cheval le prévenir qu'on s'était présenté chez loi pour 
Tarrêter. Les gendarmes me suivent, ajouta ce dernier, 
vous n*avez que le temps de vous sauver. On entendait 
en effet déjà le galop des chevaux et le bruit des sabres. 
Il ne prit cependant pas la fuite et fut emmené par les 
gendarmes à la Châtre, d'abord chez lui où on procéda 
à une sorte de visite domiciliaire, puis à la prison. 

Après un mois de secret, il lui fut possible de voir sa 
famille, puis une nuit on vint l'éveiller en sursaut, et on 
l'emmena entre un gendarme et un commissaire de po- 
lice àChâteauroux où il fut écroué dans le pénitencier de 
cette ville. Pendant son séjour dans la prison de la Châ- 
tre, il avait reçu la visite < d'un petit secrétaire » de la 
préfecture qui lui parla un peu de tout, mais lui faisait 
surtout un grief de ce que son nom, aux dernières élec- 
tions, s'était trouvé dans les urnes, sans même qu'il se 
fût porté candidat. 

Les nouvelles démarches de Mme Sand en sa faveur 
n'aboutirent qu'à changer sa transportation en exil. 



cela, il se jette sur le citoyen Lebrun, saisit de sa main 
ganche les deux pans de ion gilet et plonge U main 
droite dans les poclies de son paletot. Il retire quelques 
papiers insignitiants, entre autres un plan de construc- 
tion, une note de journées d'ouvriers et quelques lettres 
d'afTaires, et encore un màtre, des clefs et un porle- 
moonale. Alors, il secoue violemment le citoyen Lebrun, 
le presse contre sa poitrine avec une révoltante bru- 
talité. 

A ce moment, le citoyen Lebrur s'alTaisse sur lui- 
même et tombe sur le parquet : il était paralysé de tout 
le c6té droit, bras et jambe droits refusent tout service. 
La violence et le contact du gendarme avaient exécuté ce 
pauvre Lebrun. 

On le relùve, on le place dans une chaise ù bras, il n'a 
pas encore perdu connaissance ; il regarde sa main 
droite et, la voyant inerte, il dît à son gendre rjui était k 
la veille de le remplacer comme notaire ; « Mon pauvre 
Alfred, je ne pourrai pas vous signer ma démission. » 
Ce devaient être ses dernières paroles. 11 nu put plus 
rien dire, sa langue, à partir de ce moment, demeura 
comme Qgée dans sa bouche. 

La famille voulut envoyer immédiatement chercher un 
médecin. Le gendarme, non encore satisfait, le défendit 
en disant « qu'il avait ordre de ne laisser sortir per- 
sonne. » Cependant, le domestiqpe, prenant une autre 
issue, fut en quérir un qui arriva quelques instants après 
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Le médecin déclara qu'il y avait lien de pratiquer une 
lan^e saignée, mais que, comme Lebrun venait de man- 
ger, il fallait attendre deuic ou trois heures. On envole 
chercher encore un autre médecin à Yssoudan, Les deax 
hommes de l'art.tout Irembianls devant le terrible briga- 
dier qui prétend que la pmiysietsc feinte, disent cependant 
que Lebrun ne peut être transporté dans cet état- ■< Si, 
répondent en chœur les quatre représentants de l'aato- 
torité, nous l'emmènerons. ■> et, comme la voiture s'at- 
telait lentement, le brigadier ajouta : > Si dam cinq mi- 
nulei il n'M( pas dam la voiture, je l'altacht sur la croupe de 
mon cheval cl ce ne tera pas long, » 

Mme Lebrun voulut monter dans la voiture à côté de 
son mari, u Point de ça, dit le commissaire, voilà une 
autre voiture, montez-y; mais quant h lui, il restera 
seul. " Il fallut obéir. 

On partit pour Bourges. La nuit était glaciale. Arrivé 
à Saint-Florent, le funèbre convoi fit halte devant la ca- 
serne de gendarmerie. Mme Lebrun voulut voir son mari ; 
on ne lui permit pas de s'approcher de la voiture où il 
était seul, 

Enfin, on arrlvailBourgesà la maison d'arrêt. On avait 
fait huit lieues. Le concierge de la prison s'émut de rece- 
voir un prisonnier dans cet état ; et avant d'y consentir, 
il courut en référer au préfet. Le jour commençait à pa- 
raître, un médecin envoyé par l'autorité constata que la 
paralysie avait fait de notables progrès : la jambe droite 
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était devenue toute verte, le malade était insensible aux 
brûlures. Ud des gendarmes ayant dit : ■ Qui donc vb 
le garder, là où on l'emmènera ? » l'homme de l'art s« 
contenta de répondre : La paralysie ne le lâchera pat, 
$oyes-m sûr, La voiture conduisit Lebrun k l'bâtel 
rKorope, puisque le geâlier n'en voulait point. 

C'est \h que, le 3 mars, vers deux heures du matin, le: 
citoyen Lebrun, n'ayant plus de libre que l'ouïe, les yeui 
et la main gaucbe, expira entre les bras de sa famille ea 
pleurs. 

Le jour même, le préfet envoya H. Bourdaloue, con< 
seiller de préfecture, aujourd'hui juge au tribunal di 
Bourges, chez Mme Lebrun ■ pour lui offrir soit de la 
laisser emmener le cadavre de son mari à Charost, soit da 
le faire ensevelir à Bourges. ■> En même temps, le préfet 
lit appeler un ami de la famille et le pria de veiller ji ca 
qu'aucun discours ne soit prononcé sur la tombe et 
que le convoi se fil de très-bonne heure le lendemain 
matin'. 

Nous n'avons rien à ajouter I 

I. ^AFOLioN Lebrun était le cousin du regrettable Michel < 
Bourg». 
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GORRÈZE. 
Voici les noms des transportés de ce département : 

BORIE. 
DUMONT. 

Deulle, agent d'affaires à Bort. 

Arrêtes le 24 février 1858, ils furent conduits i Mar- 
seille en voiture cellulaire. Ds faisaient partie de ce 
convoi qui mit 96 heures pour aller de Guéret à Mar- 
seille et qui comprenait l'infortuné Ghassagnon de la 
Dordogne. 

Transportés en Afrique, ils furent internés, au nom- 
bre de 23, à Mascara, où on les logea d'abord dans la ca- 
serne du 1** bataillon d'infanterie légère d'Afrique. 
Pour recevoir leurs nouveaux hôtes, les soldats de ce 
bataillon avaient préparé le café et le cognac sans ou- 
blier les cigares. Itfais des officiers ayant su ce qui se 
passait, envahirent brutalement les chambrées, et ren- 
versèrent tous les apprêts. 

Puis, incontinent, les transportés durent quitter la 
caserne et on les conduisit au gourbi des turcos. On vou- 
lait imposer aux sous-officiers des turcos la charge de 



florveUler dm amis, mais oea comageiix et honnêtes 
loUtU lépeodiraat : qu'Os n'allait pas des gvndm- 
âies. , ■' 

Aâisi-il nlélait pas permis au soldats d'honorer Iran 
eoBcâtoyeM dans le mulhw tfrut Trai que lé marécM 
Kaadim r«f^ ainsi «rduinél 




La Creose compte quatre transportés : 



ANDRiEtf, instituteur h Guéret. 

Delaribegrette. 

Bols. 

LJGtrnxon 

Ces quatre citoyens arrêtés à la même époque, se 
trouvaient dans cette Toiture cellulaire portant le n' 6, 
qui mit 86 heures pour aller de Guéret à Marseille et 
qui contenait le dtoyen Ghissàonon d6 la Dordogne. 

Le citoyen Akqrteu fut le seul, fc cause de sa constitu- 
tion exceptionnellement robuste, qui put descendre uns 
^de de la voiture. On fut obligé de porter à bras tous 
les autres. Hais quelle que fût sa force il écrivait quel- 
que temps après : ■ J'étais en arrinnt dans une sorte 
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de délire et j'avais la tôte prête à se rompre ; j'aimerais 
mieux ôtre fusillé que de repasser par une semblable 
épreuve. > Ajoutez à cela qu'on les avait tous mis an 
fer. Le conducteur de la voiture cellulaire leur disait 
qu'un seul homme» un forçat du Mans, y avait séjourné 
trois heures^ de plus qu'eux» mais qu'i l'arrivée on l'a- 
vait trouvé mort dans sa cellule. 

Que faut-il penser de semblables cruautés ? La loi pu- 
ait ceux qui frappent les animaux, absout-elle ceux qui 
martyrisent les hommes t 



DORDOGNE. 

Nous ignorons le chiffre exact des transportés de ce 
département. Nous savons seulement qu'ils furent au 
moins au nombre de trois : 

Ghassagnoii , peintre à Périgueux. 

Valton, à Périgueux. 

Bertet, peintre en bâtiments à Sarlat. 

Ces trois citoyens arrêtés presque en même temps fu- 
rentemmenés en voiture cellulaire àMarseille. Ils avaient, 
pour compagnons de route, les transportés de la Creuse 
et de la Gorrèze» les citoyens Andrieu, Delaribegrette, 
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IJole, Léguillon, Borie, Dumontet Delille. Leur voyage d 
Guéret à Marseille dura 96 heures. On ne peut pas [ 
ratt-il se faire une idée des son0rances que ces malhea< 
reux endurèrent. Ils étaient tous mourants en arrivant" 
à leur destination. 11 fallut les transporter à bras^u fort 
Saint-Nicolas. Ajoutez à cela que pendant le trajet ils 
avaient été mis aux fers I 

Mais il se passa un fait bien plus grave: le citoyeRJ 
Cbassagnon était un jeune homme de 28 ans enviroaJ 
11 était atteint d'une plithisie pulmonaire, qui en était a 
rivée à sa période extrême. 11 fut arraché de son litel 
jeté malgré l'indignation publique en voiture cellulaire 
Pendant tout le temps du voyage il ne cessa de râler, i 

demandait de l'air, il appelait sa mère l'infortuné!" 

Arrivé à Marseille, après quelques instants de repos, il 
montra un courage admirable; il refusait obstinémant _ 
d'être transporté à l'hôpital, disant qu'il voulait mourîBj 
au milieu de ses amis. 11 n'eut pas celle consolation. ' 
lendemain de son arrivée au fort Saint- Nicolas, il fa^ 
transporté h l'hôpital, maïs il expira en passant le seul 
de l'hospice. 

Ouels commentaires pourrions-nous ajouter à 
fait? 
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INDRE. 

Le préfet de ce département était H. de Bouville. 
Six arrestations ; nous ne pouvons donner les noms 
que de cinq citoyens : 

Patureau Francobur, ancien maire de Château- 
roux. 

E. Perigois, propriétaire à la Châtre, s 

LELiÊYRBy sellier à Issoudun. 

Ch. Briffaud, ancien sous-commissaire de la Ré- 
publique. 

ÂRTHiifE Plat, docteur-médecin à Martezay. 



Le nom de Patxjreau Prancoeur n'est inconnu de per- 
sonne. La plume éloquente de Mme George Sand Ta rendu 
célèbre. Patureau Francœur, simple vigneron, honnête et 
intelligent entre tous, exerçait par sa moralité et sa bien- 
veillance un grand ascendant sur la population ouvrière 
de Châteauroux. Deux fois candidat à la représentation 
nationale sous la République, un instant maire de Châ- 
teauroux, il avait maintenu la paix publique et protégé 

15 
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mènie ses ennemis. Transporté en 1653, il avait déjoué 
toutes les poursuites et ne s'était constitué que volontai- 
rement prisonnier. Il était parti comme tant d'autres 
pour l'exil. Pendant ce temps, ses amis cultivaient ses 
vignes. Il avait pu rentrer eo france grâce à l'interven- 
tion de Mme Sand qui, dans beaucoup de circonstances, 
nous avons bien le droit de le dire en passant, ne sut 
pas asseE respecter la conscience de ses amis, comme le 
jour où elle ne craignit pas d'aller demander au prési- 
dent la grâce de Greppo et de Marc Dutraisse. Quoi qu'il 
en soit, c'était là pour Patureau Francœur un titre suf- 
Gsanl en 1858, pour que les sévérités gouvernementales 
s'appesantissent sur lui. Il Tut donc aussi arrêté et tran- 
sporté. Il est mort en ises , laissant sa famille presque 
dans l'iDdigence. 



E. Perigois est un riche propriétaire de l'arrondisse- 
ment de la Châtre, républicain dévoué qui, en 18/âB, a 
été secrétaire général de h préfecture de l'Indre. En 185J 
il avait été eiilé, et après avoir vécu successivement h 
Bruxelles et k Turin, d'où il était revenu grSce encore h. 
l'intervention de Mme Sand, il s'était aniqoement con- 
sacré h ses ailaires. Mais n'avait-il pas dans son passé, 
comme il nous le dit luï-méroe, toutes sortes de titres & 
ne pas €tre oublié par la nouvelle pcrsécoUon ? 




— Î87 — 

Le jour, où Tordre arriva à la Châtre de l'arrêter, il 
était allé chasser à la campagne, chez un de ses amis. 
Il sortait de table quand un autre de ses amis arriva à 
cheval le prévenir qu'on s'était présenté chez lui pour 
Tarréter. Les gendarmes me suivent, ajouta ce dernier, 
vous n*avez que le temps de vous sauver. On entendait 
en effet déjà le galop des chevaux et lebruit des sabres. 
Il ne prit cependant pas la fuite et fut emmené par les 
gendarmes à la Châtre, d'abord chez lui où on procéda 
à une sorte de visite domiciliaire, puis à la prison. 

Après un mois de secret, il lui fut possible de voir sa 
famille, puis une nuit on vint l'éveiller en sursaut, et on 
remmena entre un gendarme et un commissaire de pcH 
lice à Châteaurouz où il fut écroué dans le pénitencier de 
cette ville. Pendant son séjour dans la prison de la Châ- 
tre, il avait reçu la visite « d'un petit secrétaire » de la 
préfecture qui lui parla un peu de tout, mais lui faisait 
surtout un grief de ce que son nom, aux dernières élec- 
tions, s'était trouvé dans les urnes, sans même qu'il se 
fût porté candidat. 

Les nouvelles démarches de Mme Sand en^ sa faveur 
n'aboutirent qu'à changer sa transportation en exil. 



l^uiTHZ eUil uo boDoéte père de famille, homme de 
eoBTidkn et de ci£ur qui arait joué ld certain rôle en 
18%a i Issondun. En l&bi, il jouissait d'une certaine 
pétait (propriétaire d'un magasin de sellerie à Is- 
, tuais arait été complètement ruiné par la Lran- 
^tortatioo qtill dut sabir i cette époque. 

Kn 185 ^, il fûsaît un petit commerce de beurre ; il Tu t 
arrêté an cours de l'un de ses voyages. Écroué successi- 
TËiuent à la prison de la Châtre, puis k ccUe d'issoudun, 
et enfin A celle de Chàteauroux, il partit de U pour l'A- 
frique oiï il bit intenié à Bougie. 

Xous savons qu'il j' a eu pour l'arrondissement d'Is- 
soudun une autre transportation, mais nous n'avons pu 
nous procurer aocim renseignement à ce sujet. 



Cb. Bmptadd était un républicain de vieille date, qui 
avait été en 1848 sous-commissaire do gouveroemeot h 
la Cbâtre. Arrêté et conduit k la prison du Blanc, puis & 
celle de Ch&leauroux, il Tôt relAché an bout de quelques 
jours, on n'avait pas osé porter une main plus auda- 
cieuse sur 5a vénérable tète blanche. Le préfet était toutf- 
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fois venu le congédier en personne, en lui disant : « qu'il 
était fort heureux d'être aussi âgé, que sans cela il eût 
mérité toutes les rigueurs du gouvernement, qui se bor- 
nait à le soumettre à la surveillance de la haute police. » 
Tout cela fut dit, nous raconte le témoin oculaire et au- 
i^iculaire qui nous transmet ces détails « avec un ton et 
une attitude bien étranges, vis-à-vis d*un vieillard dont 
la modération et la convenance n'avaient jamais fait 
question pour personne.... > 

M. Briffaud fut remplacé par le docteur Arthâice Plat 
qui, en 1852, n'avait pu échapper à la proscription que 
parce qu*il subissait déjà, à la prison de Ghâteauroux, 
une condamnât on pour l'affaire de la Solidarité répv^ 
blicaine. C'était un démocrate actif, dévoué et intelligent. 
11 exerçait à Martezay, arrondissement du Blanc, la pro-* 
fession de médecin avec un dévouement et une philan- 
thropie qui Pavaient rendu, à juste titre, très-populaire et 
très - influent. Envoyé en Afrique, il y est resté après 
l'amnistie et y est mort en 1861. 



INDRE-ET-LOIRE, 

Dans le numéro du journal d'Indre-et-Loire du 26 jan- 
vier 1858, on lisait: c Hier, diverses arrestations, guipa 



4 raùsent iv ratlachtr à la poUtyjv*, ont k\é eflocbuies li 
«Tours. 

- Noua ignorons complètement par lutte dequelleacir- 
< constaocei ces mesures ont été prises. > 

Le préfet d'Indre-et-Loire était alors M. Podevin. H 
éLait devenu magistrat sous la Itâpublique, et devait son 
avancement dans la magistrature au citoyen Crèmieux, 
alors ministre de la justice. 

Les citoyens arrêtés étaient au nombre de sapt, 
voir: 



Loins DESMOtTLiNs, médecin k Tours. 
BoiTBLLE père, tisseur en soie, à Tours. 
MABié, tailleur, k Tours. 
Haubeiicer, homme de peine, à Tours. 
Fariap, marchand de ronennerie, à Tours. 
ToocHELAY,mécanicîen,à Cormery. 
Ardance, charron, à Roche-Corbon. 



I 



Arrêtés, le 25 janvier, dix jours après l'attentat Orainl, 
les citoyens dont les noms précèdent furent conduits au 
pénitencier de Tours, oii ils restèrent environ deux mois. 
Pendant leur séjour dans les cellules du pénitencier, ils 
furent soumis au même régime que les criminels au 
milieu .desquels on les avait placés, c'est-à-dire qu'ils 
furent obligés de travailler comme les autres prison- 
niers, et de voir prélever sur leur travail, Hlon les Tè^e- 
ments, les trois quarts de leurs bénéfices. 
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lie 20 mars au matin, let femmes des déportés étant 
venues, comme de coutume, à la prison apporter le de* 
jeûner de leurs maris, apprirent avec stupeur que oeux-ci 
étaient partis, quelques heures avant, pour Paris. 

Ainsi, sans leur donner la possibilité d'embrasser 
leurs familles en pleurs, et de faire quelques préparatifs 
pour le lointain voyage qu'ils devaient entreprendre, 
sans même leur permettre de prendre d'autres véte^ 
ments que ceux qu'ils avaient sur le dos, on les avait 
jetés dans une voiture cellulaire, en leur disant quHls 
étaient appelés en témoignage à Paris. 

Arrivés à Paris, ces malheureux, qui croyaient avoir 
atteint le but de leur voyage, furent tout étonnés de se 
voir transporter à la gare de Lyon, où un train, partant 
pour Marseille, les attendait. 

De Tours à Marseille, ces hommes, dont tout le crime 
était d*être républicains, ne bougèrent pas de place pen- 
dant quarante-huit heures, obligés de se tsnir courbés, 
et firent plus de 300 lieues dans cette position d'autant 
plus cruelle qu'on était en hiver. 

Arrivés à Marseille, on les conduisit au fort Saint* 
Nicolas, où ils trouvèrent un grand nombre d'autres dé- 
portés. 

Deux jours après, quatre d'entre eux furent embar- 
qués pour l'Afrique et dirigés sur Stora, à quelques 
kilomètres de Philippeville. Arrivés à Stora après une 
travei:3ée de 44 heures, Touchbuy et Ardahob furent 
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internés dans celte ville, pendant que Iloitetle et Mau- 
berger étaient conduits à Bàne, puis à la Galle (pronnce 
de Constantine).' 

Ouatit aux citoyens Desmoitlins, Fabiau et Marié, ils 
restèrent une iiuitainede jours à Marseille, et furent em- 
barqués pour Alger. D'Alger, ils furent conduits à Or- 
léansville, où on les interna. Le citoyen Fariau fit partie 
de ce convoi de transportés qui furent enchaînés à une 
tringle sur le devant du vaisseau le Tiia», pendant leur 
traversée d'Alger à Tenez. 

Quelques jours après, Boitelle écrivait à son Sis, dans 
une lettre que nous avons sous les yeux : • Nous sommes 
tous arrivés dans une nudité presque complète. On nous 
donne fr. 90 c. par jour, plus le pain. Quant au loge- 
ment, il nous faut payer i Tr. pour deux par nuit.... Avec 
une pareille soldfi, je ne pourrai manger que du pain.... 
Nous sommes dans le pays le plus triste de l'Algérie, 
nous ne trouvons presque rien en fait de vivres, et le 
peu que nous trouvons nous est vendu trois fois pins 
cher qu'en France.... Je n'ai pas encore reçu les effets 
que tu avais mis au chemin de fer le lendemain de mon 
départ de Tours'.... J'ai à te raconter des détails affreux 
sur la mort d'un de mes amis transporté à Stora, distant 



i. CesaOeta ne mat parvaaus iBaittlle quebnit mtùi&prii kq ani- 
Tie en Arriqua dans un éUt imposaible, et il fui ûbligt de pay«rniu 
somme de 12 fr. pour Ieb avoir. 



n 
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de 30 lieues de la Galle. Dans le courant de mai, il s'est 
absenté, et huit jours après sa disparition, on a trouvé sa 
tête, sans avoir pu découvrir aucune trace de son corps. 
Cet ami se nomme Lélu S est deNevers, et était âgé de 
50 ans. On ignore par qui il a été assassiné.... > 

Les sept déportés de Tours avaient de 50 à 60 ans à 
l'époque de leur déportation. Un d'entre eux, Marié est 
mort en Afrique de la dyssenterie, maladie très-commune 
en Algérie, et qui sévit particulièrement sur les étran- 
gers, peu habitués à supporter les grandes chaleurs. Ses 
amis lui élevèrent un monument. Touchel^vt faillit mou- 
rir à Stora de la même maladie. 

Ardange est mort à Marseille en rentrant en France 
après l'amnistie. Le docteur Desmoulins est mort, il y 
a deux ans, à Tours, des suites d'une maladie contractée 
en Algérie. Boitelle, de retour en France, s'est suicidé. 

Quant à leurs familles laissées en France sans res- 
sources, elles n*ont pas eu moins à souffrir. 

La femme d'Ardange, pendant l'absence de son mari, 
après avoir perdu son enfant, est morte elle-même de 
misère et de chagrin. 

Mme Mauberger, qui allaitait un enfant de six mois, 
rejoignit son mari interné à la Galle. Mais à peine 
arrivé, son enfant mourait à la suite des fatigues du 
voyage. 

1. Voir au département de la Nièyre. 
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Urne Bdarié fol obligée de vivra avec son lrftvùl.EU« 
gagomt oinquanu a^suûMi par iwfc ^ £ai|re da la pnw 
menterie. 

Le dQct«ur Desmoulias laîssût k Tours ane femme 
saQs ressources et sa mère malade. 

Mme Fariau, condamnée pour injures au souve- 
rain de la France, fut jetée eu prison ; le fonds de com- 
merce, que soD mari exploitait, n'ayant plus de proprié- 
taire, la ruine s'ea suivit, à ce point qu'à sa rentrée en 
France, Fariau qui, lors de son départ, jouissait d'une 
aisance relative, fut obligé pour vivre da se iiiira ma- 
nœuvre. 

Ils purent rentrer en Séance après l'amnistie. Mois 
dans quelles conditioosl Boilelle, pour ne parler que de 
lui, qui était âgé de 60 ans, fut obligé de faire une partie 
de la route i pied. Toute su fortune consistait en une 
somme de trente Trancs que lui avait prêtée un de ses 
amis interné à Bône. Cette somme lui permit da se îain 
transporter en chemin de fer de Cette à Lyon. On lai 
avait dit qu'à Lyon il recevrait une indemnité de route ; 
il n'en fut rien. A Saint-Germain-des-Fosiés, il fut cod- 
traint de s'arrêter à l'hôpital. Arrivé k Tours, il nçai 
pour indemnité de voyage 4 fr. &0 cent. 

Un mot maintenant sur chacun des transportés â'In- 
dre-et- Loire. 
Louis Oesuoulins, qui était médecin et exerçait fort 
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bonorablement aa profession, av^it fait partie, soqs l'é- 
tablissement de Juillet, de là Société d$s droits de Phamm0f 
Patriote dévoué, il avait lutté toute sa vie contre le des- 
potisme et énergiquement revendiqué les droits di| peu- 
ple. En 1848, le gouvernement provisoire le mit à la tête 
de l'administration du département. 

En décembre 1851, il avait été arrêté et conduit î^u 
pénitencier de Tours, où il resta dix jours. A sa sortie d^ 
prison, un arrêt de la commission mixte le mit sous la 
surveillance de la haute police. 

Le 21 octobre 1852, trois jours avant le passage du 
prince président à Tours, Desmoulin» reçut de la prétéçr 
ture Tordre de partir pour Nantes, où il devait être rendis 
avant le 12. Il fut ainsi interné à Nantes, sans savoir 
pourquoi, pendant trois mois et demi. 

Pendant ce temps, sa femme, Mme Desmoulins, la plus 
înoffensive et la plus innocente des femmes, était égale- 
iQent arrêtée et jetée en prison pendant toute la durée di| 
séjour de M. Louis Bonaparte à Tours S 

Au mois d'octobre 1853, Pesmoplins fut encore comprii 
dans le procès dit de la MariantUf m^is la chapbre des 
mises ep accusation le mit hors de cause* 



1. On nous rapporte un propos assez piquant qui aurait été tenu à 
cette époque par le Prince-Président au bal que lui offrait la ville de 
Tours. Comme une dame le poursuivait de ses cris de vive V Empereur l 
M. Louis Bonaparte s'approcha d'elle et lui dit : c Vous voulez un empe- 
reur , madame? eh bien» tous en auiu ànt >» 
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Ed 18S8, il fut envoyé en Afrique, et interné à Aumale 
où il passa dix-sept mois. 

Sa eanl^, d^jà compromise par l'épidémie cliolérique 
du Ii49, qu'il avait combattue à Tours avec un dévoue- 
ment sans réserves, fut gravemnet altérée par le climat 
d'Afrique. Quand il revint en France il était presque 
aveugle quoique n'ayant que 49 ans; une maladie qu'il 
avait contraclée par sa transportation lui avait toriu la 
colonne vertébrale, au poiot qu'il avait perdu ïk ceuti* 
mètres de sa taille. 

Enfin, ce grand citojen, universellement aimé, le plus 
înofTensifdes hommes et le plus bienfaisant des médecins, 
qui, toute sa vie, sacrifia sa fortune, sa liberté k la cause 
républicaine, tut obligé, pendant les dernières années de 
sa vie, de recevoir les générosités de ses amis politiques. 
persécution, de (juel nom faut-il te flétrir? 

BoiTBLLE était un vieux démocrate très-populaire parmi 
les ouvriers de Tours qui l'avaient surnommé Lofante. 
Aussi courageux qu'honnête, il écrivait d'Afrique à SOD 
fils : > Courage, mon cher fils, tâchons de faire tète à 
l'adversité, surtout tâchons d'avoir toujours la conscience 
à l'ahri du remords. Je n'ai rien fait, mon cher fils, qui 
puisse mériter mon expulsion. Je ne ferai rien non plus 
pour fléchir le sort qui nous accable... ■ 

De retour en France, Boitelle, trop vieux pour pouvoir 
travailler et ne voulant pas être à charge aux siens, pro- 
fila d'un instant où il était seul pour se suicider, après 



? 
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avoir écrit une lettre de laquelle nous extrayons le pas- 
sage suivant : < Mon cher fils..., je ne pouvais plus sup- 
porter la vie, j'y mets un terme, je ne peux plus tra- 
vailler. Je suis loin de me plaindre de toi ; tu as fait ton 
devoir. Adieu, mon fils, ne maudis pas ton père. Je n'ai 
jamais eu un moment de haine pour personne. Adieu I 
adieu I » Quelques heures avant de mourir, transporté à 
demi-asphyxié à rhôjpital, il voulut finir en libre penseur 
malgré les efforts du clergé qui voulait le contraindre à 
devenir la proie de l'Église. 

Mauberger était, comme nous l'avons dit, un homme 
de peine qui, toute sa vie, avait tenu à honneur de se 
dire Républicain. Il est resté en Afrique où sa famille 
l'avait suivi. 

Marié, qui était tailleur à Tours, jouissait d'une ai- 
sance relative. Sa transportation causa sa ruine complète 
et celle de sa famille. Sa femme, qui avait à celte époque 
cinquante ans, en fut réduite pour vivre à se faire do- 
mestique. 

Ardange était charron à Rochecorbon. Il laissait, en 
partant, une femme et un enfant. Celui-ci mourut quel- 
que temps après, et la mère malade, incapable de tra- 
vailler, se laissa mourir de faim et de chagrin. 

ToucHELAT, qui était aubergiste et mécanicien à Gor- 
mery, eut beaucoup à souffrir. Il est rentré en France 
depuis l'amnistie. 

Fariau, bien avant 1858, avait subi tous les châtiments 



fMBUitDes. n DMunit «nctesaiTCment les pénitenciers i 
hatevntill, Suunur, BcUe-kIe, à'où il fut transpoi 
en A(Ht]tie. n était rentré ett FraiiM depuis quelqne templ 
hmqw tes bombes d*Ors!iii donnèrent de nouveau le sl^ 
goal de son départ. 

n ooos reste & parler de l'arrestation arbitraire du ré* 
ta^ italien Hiccuiu>i qui habitait Tours en ISSS, qui e 
reatré en Italie depuis et est de^-enu député au parie» 
ment italien pour le pays napolitain. 

De même «jne Bonaparte, lors de la mptare de la paîlf' 
d'Amiens, arait fait arrêter, sans autre forme de procès^ 
tons les Aoslais voyageant en France, de m^ine, lors dl 
l'attentat Orsini, vn grand nombre d'Italiens qui n*l< 
raient en aucone taçon trempé dans le complot, (brenl 
Jetés dans les cadiots. 

De ce nombre rutftîcciardi. 

RicciAROi, fils d'un ministre du roi Joseph Bonaparti 
et du roi Joachîm Murât, fut arraché à sa famille et écrool 
au pénitencier do Tours. U ne fui cependant pas eipulsôî 

Nous lisons, dans ses mémoires, les passages suivants : 

■ Londres, mars 1833. J'aidtné chezJoseph Bonaparlej 
ex-roi de Kapics et d'Espagne. J'ai trouvé en loi un 
homme qui tenait mon père en grande estime. Parmi lei 
convives, se trouvaient : Achille Murât, le jEimE Bona- 
parte, second Sis de l'eï-roi de Hollande, la flUe de J* 
sephjVeuve du filsainé de Louis, c'est-à-dire de ce Napo 
léon Bonaparte qui mourut à. Forli eo 1831 . • 



A la fin du repas, Ricciardi qui n'avait alors que vingt- 
cinq ans^ interrogé sur la possibilité de restaurer l'empire 
et la dynastie napoléonienne, répondit : < Qu'il ne croyait 
pas qu'une nouvelle révolution pût avoir d'autre but que 
de remplacer la monarchie pàf la République. > 

< Londres, 7 avril 1833. Je suis allé ce matin avec 
Achille Murât, rendre au jeune Bonaparte la visite qu'il 
m'a faite. Après avoir parlé longuement de l'état des 
choses en France, et plus encore de la situation de l'Ita- 
lie, pour laquelle il avait participé à la prise d'armes de 
1831 contre le pape Grégoire XVI, le fils de l'ei-roi de 
Hollande m'a donné une brochure qu'il vient de faire 
imprimer. Il y passe en revue les réformes qui seraient 
apportées en France par les Napoléon, s'il leur était donné 
de remonter sur le tréne. L'opuscule se termine pal* ees 
mots t c La garde impériale est rétablie. ^ 

Kq 1858, nous écrit un de ses amis, Riociardi recevait 
de Nepoiéoil Ksalitô su2 Pr$no éi fyanefn l'hospitalité de la 
prison cellulaire de Tours. C'était un compatriote d'Or- 
siirfet un Républkain. 




Le préfetdece département, en 1858, était M. Thuillier 
qui depuis fut président de section au conseil d'ÉUit. 

II y eut quatre victimes; nous n'avons les noms que de 
deui : 

Saint-Ëtienne ; 



Le citoyen Blansubé était universellement estimé & 
Saint-Ëtienne; il y avait tenu haut el (erme le drapeau 
de la démocratie. 11 avait été frappé déjà au coup d'ÉUtt. 

Le citoyen Flachon qui, en 1852, fut envoyé eu inter- 
nement à Rochefort, est un grand négociant de Saint- 
Ëtienne, à qui les persécutions ont fait perdre des sommes 
considérables- Homme de cœur et de convictJoo, il a tou- 
jours, de même que Blansubé, lutté pour la viellie 
cause. 

En 1857, de nombreux procès avaient été intentés par 
les marchands de charbon de Saint-Étienne à la Compa- 
pagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, au sujet des 
tarifs de transport. Le préfet Thuillier, dans le but de 
faire terminer ces difTérends à. l'amiable, avait convoqué 



n 
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tous les marchands de charbon ches lui, et après lenr 
avoir exposé que la Compagnie da chemin de fer se 
mettait en mesure de (aire disparaître les causes de leurs 
plaintes, leur demanda de vouloir bien arrêter les pour- 
suites judiciaires commencées. Déjà un directeur d'une 
compagnie de mines appuyait le préfet et allait faire par- 
tager son avis pour tout le monde, lorsque Flachon se 
leva, soutint la thèse contraire, et la fit prévaloir par 
57 voix contre 7. 

Il ne pensait plus à cette affaire, lorsque le 24 février 
1858 il fut arrêté par la police et conduit à la préfecture 
dans le cabinet du préfet, où il rencontra le docteur 
Blansubé qui venait d*étre arrêté dans les mêmes circon- 
stances. Tous deux, ignorant le motif de leur arrestation, 
en demandaient la raison au préfet. Alors celui-ci se 
tournant du côté deVLACHON, lui diten ricanant : < Ah ! ah 1 
vous n'êtes plus aussi insolent aujourd'hui que vous Té- 
tiez ici même, il y a un an, dans mon cabinet. — C'est 
bien, répond Flachon, je comprends maintenant pour 
quoi vous me faites arrêter; je n'ai pas besoin d'autres 
explications; faites-moi conduire en prison!... » 

Mais le préfet continuant toujours sur le mêrre ton 
railleur : < Vous voudriez, monsieur Flachon, que je vous 
fisse conduire en prison en plein«jour, afin que tout le 
monde dise : Voilà M. Flachon qu'on conduit en prison; 
c'est le préfet qui l'a fait arrêter. Vous voudriez faire du 
scandale, eh bien! vous n'aurez pas cette satisfaction, 

16 
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vous ne ferez pas de scaDdale, vous reet^ez ici dans tdod 
caliioet jusqu'à la nuit, et c'est à la Quit seulement qu'oo 
vous emmènera en prison. • 

De l'ait les citoyene Fkcbon et Biansubé restèrent daos 
l'anticluinbre (dans l'antichambre d'un préfetl quelle 
ironie du sorti-..) du préfet, jusqu'au eoir. Le soirvenu, 
un geôlier vint les chercher et reçut du préfet l'ordre dtt 
veiller de prèa sur les prisonniers, ■ sur Blansubë sur- 
tout, ajouta-t^il ; qu'il soit tenu au secret le plus abïola; 
vouB en répondes sur votre emploi I » 

Quelques jours après, iU partirent en compagnie de 
deui autres de leurs compatriotes en voiture cellulaire 
pour Marseille. De là ila furent conduits en Afrique et 
internés à Mostaganem. 

Le citoyen Hlansubâ exerce aujourd'hui encore m pro- 
fession dans le lieu de son intimement où il vit entoura 
de restime généralo et toujours fidèle an culte de M. vie. 
Lws de la dernière éi^idémie cholérique qui est Tenue 
désoler l'Algérie* la population recoaBaJlsaate de eea 
déveuement et de son zèle, avait voulu lui décanter pu- 
bliquement une médaille à'ar, mais le gouTernemest, 
paralt-il, s'y opposa. 

Quant au citoyen E^ach(»i, il habite Sainfr^enae» oà 
il est k la tête d'une luaJson de coamaerce considérable. 
Il continue à combattre vaillamment pour la liberté, et 
par son énergie, par son dévouement, il occupe ua nag 
influent au sein de la démocratie stéphaooise. 
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LOIR-ET-CHER. 

Patmi les vic^times de ce département, on tomptd : 
Frôut, jardinier à Blois, 
qui fiit taransporté en Afinqne et interné à Tlemoen. 



HAUTE-LOIRE. 

fin 1B51, le départeiftient de la Haute-Loire ava!t ^tissi 
payé Bon tribut à Cayenne, à TAlgérte, à Vexil. Mais 
quand éclatèrent les bombes d'Orsini, onn*y songeait plus 
guère à la République. Seuls, cachés au fond de leurs 
montagnes, quelques nobles cœurs regrettaient en silence 
le passé. Ce sont ceux-lii qui farent frappés. 

Le préfet de la Haute-Loire était M. Emile Paul. 



L'arrondissement du Puy compte trois victimes : 
A. JouYK, marchand de bois à Craponne. 




. ifin de 
e dite des 
■ de i^mÉR^ qu'en 
AuBfl,a wfMnaibA qa'ncrde Hndraftctque, 
qnoi qo*!» bMB, 3 cantmuenîl à l'eiacer. Le prMt 
m bornai quelques obMmtioitt,rcDtretiaiee»A, eteo 
te quittant, M. le préfet tmdit mteie la maio an âtoyeo 
Joon. 

Hnh joon aivès le 2& fénier, la podarmerie vint ar- 
rêter Jonve dans Km lit, et il fiit emmené k pied entre 
deoz gendarme», par on temps de neige éponvantable, de 
Craponne an Pay, distant de 40 kilomètres D fnt en- 
fermé à la prison do Pny. U, il reçut la lisite dn préfet 
qui lui promettait sa liberté à la condition gu'it conmiti- 
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rait à faire ce que lui^ préfet^ lui demanderait. Jouve se con- 
tenta de rompre un entretien de cette nature. 

SoLYAiN et Ghaurand farent arrêtés dans les mêmes 
conditions. Le premier avait été, en 1852, placé sous la 
surveillance de 'la haute police. 



n 

L'arrondissement dTssengeaux eut pour représen- 
tant : 

CasiNKL, chapelier à Saint-Didier la Seauve, 
qui, au coup d*État, avait été transporté à Gayenne. 



m 



L'arrondissement de Brioude, qui avait pour sous- 
préfet M. Aymé de Champvant, eut aussi ses élus : 

Trioulleb, maftre d'hôtel à Brioude. 
DuFAUT, cultivateur à Tapon. 



Les citoyens Triouller et Dufaut, arrêtés dans leur 
domicile, furent d'abord écroués à la maison d'arrêt de 
Brioude, puis transférés à celle du Puy où ils trouvèrent 
leur quatre autres coreligionnaires. 

Le 22 mars suivant, tous six ensemble furent placés en 



Ti^— iiMiiii.O fHliniit pMT MuwiUe. A Itarie 
<t ft .Um, Bi frinM é'mkcB bu^Mrtés, el aprts 
MiBirtB hisai ds vtnasi^ di MKttBBces, de soif, de 
tÊm, et ÉBiliMa t^ Boa, flt airlvkenl à ManeiUe 
isas aalidiB; ks juDbet «ft !•• pitds tiiOé« à ce poiiA 
^"Sf •* parai sortir l«an duosores, qoelques-mu 
■te> Aweat )•> kan teiiUes. Ib farent enfermés 
4Mi «■( irâaa 4i Hanaille oA il jr avait un tel entas- 
scBMl 4i pii—ihin. qo'Us durent couclier sur des 
s hi codlolrs de l'établîsjeineiit. 
s U le S «Tnl, furent embarqués sur un 
Mxin qai hs w w Mwt à PhilippevUle; puis Qs furent 
ataékt %b|îd|y, Im 4e leur inUmeaent. 

L*«a <%B, h olojeD Joon, y resta jusqu'au ik sep- 
tenbn svtMiAt Ifoqoe i laquelle il put aller h Alger. 
h* mots 4> mai ISS9, il itçot Tordre de se rendre à 
MineiUa oi 3 ttatt interne. Au mots d'août, il demanda 
k aller pendant «{udqus {oors i Crapoone pour y réglor 
des affaires d^lMC fuoe Importance considérable. Le 
16 dn mois, awali lètt k coBimwaire de police, il lui 
fot d«Ur« que l'antonsatian danaulAe lui était refusée, 
parce qull refusait lui-m^me de laire sa «oumûsùn. 

Lt jour loéiue, il apprit la nonrtUa de l'amnistie. 
MaJ4 il dëraaihla en vaio son paase-port p«odantqiùaM 
jours; enltn U&s^ d'attendre, il partit. 

Tous les citoyens d« la Baat»-Uiire MMt aqjMird'bDi 
reotréa daas leur paya. 
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NliVRB. 

Ce départiemeat qui avait fait une si courafeusQ ri/^^r 
t4Dce au co\^) d'État et qui> & cette époq^ie, fut si rigou- 
reusement frappé, eut le privilège eu 18A9 dQ fouruir à 
la transportation un graAd uoi^bre de victiities. 

Nous n'avons pu avo^* que les noms des cltoyems qui 
suivent : 

LÉLU, de Nevers. 

MoREAUy avocat à Glamecy. 

Laudet, — 

Bougon, — 

Quenouille, négociant, à Glamecy. 

BuRET, ébéniste, à Yarzy. 

Davignon, marchand de nouveautés, â Gorvol. 

Yieolàrd. 

Calvillot, à la Charîté-sur-Loire. 

Baudelin, menuisier, — 

UzoBT, teinturier, à Gorbigny. 

Le citoyen Lélu, qui était menuisier à Nevers, avait 
«ivjfw Vaquante ana lors de sa tran9|)ortatkm. U fut 
interné à Souk-harras où se trouvaient la ptupart des 




- us - 



condamnés du Rhdne. Dévoré par le chagrin, la misère 
et l'ennui, Lélu était devenu sombre et taciturne, re- 
cherchait la solitude et semblait s'y complaire. Il se pro- 
menait souvent seul aux alentours du village. Dans la 
première quinzaine de Juin 1858, Lélu, qui habitait avec 
quatre autres de ses co-transportës une masure à l'eitré- 
mité du village, disparut et on ne le revit jamais plus. 
Tout d'abord, ses camarades pensaient que s'ennuyant 
avec eux, il était allé se réunir à d'autres, et n'y prirent 
pas garde. Le lendemain matin , l'éveil fut donné et 
toute la colonie fut en émoi. On savait qu'il avait reçu 
la veille de sa disparition quelques petites sommes 
d'argent, et qu'il n'avait pris nul souci de le cacher aux 
habitants du village. C'est une imprudence grave, disait 
à ce propos le commandant de place, » de montrer son 
argent dans un village où des assassinats ont été commis 
pour moins de cinq francs'. ■ 

Pendant les premiers jours, toutes les recherches fu- 
rent vaines. Ce n'est que le dixième, qu'un habitant de 
Souk-harras, allant le matin du village à ud moulin 
situé au bord de l'Oued -Mejerdah, trouva sur son che- 
min, à moins de deux kilomètres de Souk-harras une 
tête séparée du tronc. L'autorité judidaire se transporta 
sur les lieux pour faire la levée de cette tête. 



: . Et c'est là qu'on avait conduit de vive force d'honnltei geai qui 
D« demandaient qu'à rester au milieu de leur famille I 
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Le citoyen Durand, médecin^ qui était parmi les trans- 
portés et à qui nous devons ces détails, fut appelé pour 
se joindre au médecin militaire, et ils procédèrent en- 
semble à un rapport médico-légal, dans lequel, après 
avoir constaté Fidentité de Lélu, ils reconnurent que 
celui-ci avait eu une aile du nez et les paupières enlevées, 
le maxillaire inférieur fracturé. Ils établirent ensuite que 
Lélu avait été assommé d'un coup de marteau ou 
de tête de hache, qui lui avait enfoncé le crAne, qu'en- 
fin la détroncation avait été faite d'arrière en avant» 
contrairement aux habitudes des Arabes. Trois semaines 
après, des intestins d'homme et les chaussures de Lélu 
furent trouvés parmi les buissons, sur le bord du che- 
min, où sa tète avait été déjà trouvée. Ce qu'on ne re- 
trouva pas, c'est le coupable ! 

Tous les transportés se réunirent pour assister aux 
funérailles de leur malheureux ami dont ils conduisirent 
les restes au cimetière, précédés d'un prêtre que l'auto- 
rité leur avait imposé, malgré leurs protestations. 

Puis, ils s'occupèrent des moyens d'ériger un monu- 
ment à la mémoire du républicain martyr. Ils n'étaient 
pas riches, ils prirent sur leur nécessaire. Us en vinrent 
à bout, et alors ils inscrivirent sur la pierre horizontale 
qui recouvre les restes de Lélu : 



Les transportés de 1858 

il Uur uni et cotceligioiinun poUbq»» 

le démocrate' Lëlu, de U Nièvre, 

Iransportê en 1652 ei en 18^3, mort assassiné 

dans la première qulazaioa de juin 1SS8 

& Souk-harras. 

It0(l&l« de coDitimce «I da siaclrité, 

Gloire Et konneur i U Bémoiral 

Serait-il mort assassioé, cet honnête bomme, si ( 
l'avait laissé à Neversî 

Nous ne disons rien des arrestations et transportation^ ^ 
des autres victimes de la Nièvre ; elles se ressemblent 
toutes : arrêtés dans leur domicile. Us sont conduits en 
voiture cellulaire à Marseille et de là embarqués pouf 
l'Atgérie, au nom du satutsocîall 



PUY-DE-DOME, 



Ce département, dont le préfet était H. dç 
a compté ea 1858 au moins une victime : 

I^GHouz, papetier i Issoire. 

Après le coup d'Etat, le citoyen Peghoux s'était retiré 
en Angleterre. Il était rentré en France depuis h peine 

1. L'ïulorité les enpËcha de meUre le républicain! 
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trois mois, lorsque le 28 janvier 1858 la police fit une 
descente chez lui. On saisit dans sa poche une lettre in- 
s^ifiante qu'il Tenait de recevoir de Londres ; puis il 
fut appelé chez le juge d'instruction qui, après l'avoir 
à peine entrevu, ordonna à un gendarme de le conduire 
en prison. Il y resta jusqu'au 23 février, époque à 
laquelle il fut relâché. 

Il y avait lieu de croire que les persécutions à son 
égard en resteraient là, lorsque, trois mois plus tard, le 
4 juin» le commissaire de police et des gendarmes en- 
vahirent de nouveau son domicile». Il était absent en ee 
moment; on lui apprit à son retour ce qui venait de se 
passer. Fallait-il» comme il nous le dit lui-même, se sau- 
ver, reprendre le chemin de l'Angleterre? H n'avdt rien 
fiût, rien écrit, rien dit qui pût le faire tomber sous le 
coup de la loi, et fort de son droit, il s'en alla naïvement 
demander au commissaire de police ce dont il s'agissait. 
€!elui<i, qui était encore avec les gendarmes et qui étsH 
porteur d^ln mandat d'amener, le mit purement et sim- 
plement en état d'arrestation, et les portes de la prison 
d^Ysscire s'ouvrirent de nouveau pour le recevoir. 

n fut mis au secret le plus absolu et ne put voir n! son 
père ni sa pauvre mère qui se désolait. Il resta là jus- 
qu'au 10 juillet. Ce jour-là deux gendarmes flanqués d'un 
gardien de la maison centrale de Riom vinrent le prendre, 
le firent monter en voiture cellulaire et il dut partir sans 
pouvoir même dire adieu à ses parents. Le voyage é'Is- 



Mère k HcTHine don trois joors. De Harseilte il (bt efl 
barqoé poor rACriqoe «t interné k Orao. 

Pegfaoni est rerenn en France depuis l'amaistie. 0« 
papeUer-reUear i Issoire ^ay-de-DAme). 



RHONE. 

Le patriotique dépirtement da Hh6i)e ne pouvait évi- 
demment pas échapper à la persécation. Il avait dèji été 
rudement éprouvé au coup d'État ; c'était là ua titre à ds<^ 
nouvelles sévérités qui ne lui ont pas été épargnées. H 

Comme cela avait lieu au même instant dans beaucoup 
d'autres villes, le jour anniversaire de la révolution de 
février, dans la nuit du 23 au 24 février 1858, vingt-deuï 
citoyens, contre lesquels on eût été fort embarnusé de 
formuler le moindre délit, furent arrêtés dans leurs do- 
miciles et séquestrés dans la prison dite dipât de police 
située rue Luizerne , où l'on a coutume d'enfermer les 
malfaiteurs pris chaque nuit en flagrant délit ; d'où ils 
furent transportés le lendemain à la prison St-Joseph. 
— Ce nombre s'accrut les jours suivants de cinq autres 
citoyens arrêtés dans les divers points du département. 

M. !e sénateur Vaïsse était alors chargé de l'adminis- 
tration du département. Le maréchal de Gasteilane com- 
mandait le 4* corps d'année. 
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Voici les noms de vinglrquatre des citoyens ainsi 
arrêtés : 

ÂNDRÉy perruquier. 

BLAiNy balancier. 

Beliscbr. 

Châhpagnon, meunier et propriétaire à Chazay. 

Chanu, tisseur. 

Cornu, tisseur, maire de la Guillotiëre en 1848. 

Drivon, chef d'atelier. 

DucARRB , manufacturier, ancien secrétaire du 

conseil municipal sous la république. 
Durand, médecin. 
Meyzièrb.* 
Favier, tisseur. 
Hachisot. 
Moins. 
Netrin. 

OUYE. 

Fallu, tisseur. 

Pascot, tisseur. 

PiLLiARD, commissionnaire en soieries. 

Raffin, pharmacien. 

RiCHERAND. 

Saunur, ancien membre du conseil municipal 

sous la république. 
Imoff. 




Ver«ière, horloger. 

Vincent (Guillaume), négociant. 



^P II y avait en outre un ciloyeu de Venissieui et deai 

I autres doat nous n'avons pu retrouver tes noms. 

I Nous croyons intéressant de reproduire ici, la Irftra 

H que nous avons re^ue da citoyen Ducarre. J 

1 : 
I 

■ en 

I di 



Mon cher ami, ■ 

J'ai un engagement h remplir envers vous : k me 
rappeler l'épisode de 1858. — C'était le 24 février, 
^1 jours après l'attentat du 14 janvier. J'ignore qui a en 
l'tieureuse idée à Lyon de célébrer cet anniversaire parmi 
empoigoement sur toute la ligne 1 si c'est une attention 
délicate du grand homme que Lyon pleure encore, pour- 
quoi laisser plus longtemps s.i statue un souffrance sous 
un hangar T.. . Les conservateurs sont ingrats 1 

a Donc le soir du 23 février, tout ce que Lyon comptait 
d'agents, de mouchards, de sergents de ville et de gen- 
darmes partirent par escouades et par bandes k la chasse 
aux bandits. On aurait pu ce jour-là inaugurer sans pé- 
rils une profession pratiquée depuis avec succès : I'as- 
sassinat anonyme '. Ce jour-là, la force publique aurait pu 
donner des raisons : elle avaitautre chose k l^ire. 



1. Depuis quelques années, à Ljoq, il 7 a eu un cerlaiD aombrt 
d'aswssJDals dont jamais les auteurs n'ont Hi découTerU; c'est i m 
fait que le ciloyeû Ducarre fait allusion. 
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« Je possède i dix kilomètres de Lyott qm usine qui 
déjà avait été visîtée en 1851» 

« A cette époque je venais de donner ma démissioa de 
membre et secrétaire du conseil municipal de Lyott. 
M'empoigtater pour oe fait, eût paru trop excentrique 
dans le milieu commercial où je vivais. Les magistrats de 
la commission mixte préférèrent envoyer saccager mon 
usine par une force respectable qui, dans sa perquisition, 
enleva des armes de chasse, et prit ce qui loi contenaiti 
entre autres, une arquebuse à rauet^ cottiprit dans la razzia 
mon jeune frère âgé de vingt ans qui faabitaît l'usine^ le 
mit pourrir deux mois dans les casemates de la Yitriolerie, 
l'ravoya ensuite perdus de douleurs à Avignon pour le 
rendre enfin aux réclamations de mon père, qui n'a jamais 
pu savoir de quels forfaits son jeune fils s*était noircie 

« Le S4 février 1858^ nouTelle visite i l'usine^ HaUteu- 
reusement, ce soir-là, j'étais à Lyon. On franchit les 
mursi on brise les clôtures, on entre partout excepté par 
la porte, on menace de tuer les chiens qui se permettent 
d'aboyer, et après avoir arrêté les vingb-doq personnes 
habitant la nuit notre maison, on demande : H. Ducarre. 
Ma femme demande pourquoi ! Une sorte d'argousm lui 
répond : Qu'est-ce que cela vous f... ? 

« Le brigadier de gendarmerie, honteux de la Bitua«> 
tion, essaye de dire que M. le préfet ayant à causer avec 
M. Ducarre, l'envoie ch^x^her.... par une vingtaine 
d'hommes. Ma femme soupçonne une nouveUe édition 



s. . 
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gèrent la paille et la vermine du lit de camp. Je trouYti 
là ,des hommes aujourd'hui morts (entre autre, le fils 
Drivon : on voulait le père» le père était mort depuis deux 
ans, on avait empoigné le fils à sa place (il est mort à 
son tour) ; d*autres vivent encore et vous diront leur his- 
toire. Le lendemain Itts invités du préfet se séparaient, 
quelques-uns pour aller à Gayenne* à Lambessa ou en 
internement. 

« Voilà conunent le sénateur préfet Yaîsse, seizième 
d'agent de change, a célébré à Lyon le 24 février 1858. 

« Tout à vous : N. Ducarrb. » 

Le fait dont parle le citoyen Ducarre, et concernant le 
citoyen Drivon fils, se produisit en un grand nombre 
d'autres départements, et eut même à Lyon une seconde 
édition. 

La police avait ordre d'arrêter le citoyen Muo^bt, bien 
connu autrefois pour son dérouement à la cause démo- 
cratique et républicaine, et qui, avant sa mort, habitait 
une maison sur le plateau de la Croix rousse. Une bri- 
gade fut conunandée pour arrêter le vieux républicain, 
garda avec soin toutes les issues de la maison, s'en fit 
ouvrir les portes au nom de la .loi, et réclama impéra- 
tivement le citoyen Millet, mort depuis dix-huit mois !... 
La réponse à cette injonction ahurit quelque peu les vi- 
siteurs nocturnes, comme ,nous dit le citoyen Durand 
en nous rapportant le fait, toutefois l'instinct de leur 

17 




profèMlon Im rappela bien vit* k leur devoir, et I 
zèletureicit^ par la hoole d'aoe ridicole tentative, s'en 
sngmenta d'autant. Us insistèrent pour qn'oc leur lirrAl 
ULUet, et, comme on ne les satisfaisait pag, ils se mirent 
i fouiller, de la caïe au grenier, la maison du rèpubli- 
c*in défunt, et malgré leur» efforts furent contraints de 
revenir bredouille». 

Le seize mars suivant, quelques-uns des citoyens an*- 
Ue fan-'Ot amenés devant un commissaire de police, 
ceint (le son écharpe;ils apprirent de ce fonctionnaire 
au nom du ministre de l'intérieur, qu'ils étaient con- 
damnés à la transportalion en Afrique. 

Quinze d'entre eux étaient ainsi condamnés sans antre 
Corme de procès. Ce sont les cilofeos Durakd, Kappoi, 
pA«:oT, CHAJto, Favier, Paixu, Andr^, CSAUPAGHOn, 
CoRHu, Saunier, Vincent, Hicherand, I'smoff.Metzière, 
et Blain. Tous ils avaient déjà subi les rigueurs du pou- 
voir, lors du coup d'Ëtat. 

Dans la nuit du 16 au 17 mars, ces malhenrem, suis 
pouvoir embrasser leurs familles, sans avoir pu se pro- 
curer des vêtements, du linge et de l'argent (ils n'evuent 
pas cent francs entre tous), furent emoieDès à lagnra do 
chemin de EerdeHarseille, placés uni un dam les com- 
partiments d'une voilure cellulaire où tout mouvemmit 
devenait inapoisible. Ils arrivèrent à Marseille Inisét à 
ce point que l'opération du dicetlukment ne pnt iftOtù- 
tuer qu'avec le concours des gendarme! qui eatonraient 
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la voiture. Ils étaient tons engottrâîa et k à&m para- 
lysés. 

De Marseille, ils furent embarqués pour Philippeville. 
On leur avait adjoint deux transportés du Tauduse Bar- 
RÈRS etBARiLLON. Arrivés à Philippeville, lagendarmeriei 
les conduisît dans la cour d'une caserne où ils furent en* 
formel . Vers neuf heures, les républicains, mourant de 
faimi s'adressèrent aux zouaves consignés dans les 
chambrées et qui les regardaient avec étonnement par 
les croisées. Ces courageux soldats, bravant la consigne 
pour secourir leurs infortunés concitoyens, apportèrent 
au milieu de la cour deux gamelles de soupe et deux 
pains prélevés sur leurs rations. Bientét tous les zouaves 
firent irruption dans la cour, apportant et offrant aux 
transportés toute la nourriture dont ils disposaient. Alors 
ce ne iatiplus qu'embrassements, poignées de mains ; on 
but à la mère patrie, et de copieuses libations aidant, les 
zouaves parlèrent d'enfreindre tout à fait la consigne et 
d'aller en ville fêter l'arrivée des transportés. Ceux-ci 
s*y opposaient pour ne pas compromettre ces braves 
soldats, mais les zouaves insistèrent, crièrent : Allons 
enfants, allons y gaiement! et la porte de la caserne 
céda sous leurs efforts. On se répandit ainsi dans la ville 
jusqu'au soir, mais le soir venu, où coucher? Quelques- 
uns en Curent réduits, à aller dormir bous des tentes 
dressées en dehors de la ville pour servir d'abri aux va- 
gabonds! 
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A|«%s km 4T0ir Ulstès dans l'iacertitude pendant plu- 
D ks eole^-a de PliiiippeviUe pour lei' 
r à Boa* où ils urivèrenl le 2k mars. 
14, U gcadutterie les conduisit dans la cour de 
fMM é» «iUê, où le général Pérîgo, commandant de 
fa « ■fc g 'i iiiuK les fit Tonner en cercle autour du lui, et 
k» Iwiimii. I«ur umooçant, qu'ils seraient conduits 
àSMk^lMtns, où, leur dtt-il,U y a de • très-bonne eai 

U t—ifc«atu, en eOet. ils partirent h. pied pour Souk- 
Bams, où ttt armArsnl cinq jours après, ayant fait an 
wuOàm d*Ba v^UUe désert prâs de UO kilomètres; ce 
fat lo tT Dan • rers six heures du soir, qu'ils ûrent leur 
taMe i So)rt.-Hirns , Tancienne Ttiagaste, la patrie 
de suit Aa^astia. Us f arrivùrent harassés , brisés, 
McabUs par las Utiçoes et la maladie- ils furent confiés 
à U s»^ faa Wigadier qui procéda, dans la chambrée, 
k Vnpf^ rwaùaal- Le lendemain ils reçurent la visite du 
coDimuidaat de place, et il lut de nouteau procédé i 
l'appel nominal. La citoyen Durand nous raconte, dans la 
relation qu'il dods a adressée, qu'ils furent reçus par les 
autorités militaires iTec unebienveillance qui contrastait 
siogulièreiDeot arec la fa^n dont ils aidaient été traités 
ea FniKe par les autorités civiles, et à ce propos, on 
noos signale d'autre part un tût qui vient corroborer 
l'observation du citoyen Durand. A leur arrivée à Souk- 
Uarras on ae savait où les !(^er, aucune disposition, 
n'avait été prise, lorsqu'un capitaine de spabis, aussi gé- 
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néreïix lue brave, M. Constant, neveu de Benjamin Cons- 
tant, interpella le commandant de place et lui dit ; 
Vous êtes embarrassé de loger ces liotnmesî Si j'étais 
commandant de place, ce serait bientôt fait! etii s'en alla 
louer, à ses frais, deux chambres dans une maison in- 
occupée. Ce fut lui encore qui. plus tard, organisa dans 
la garnison une souscription au pro6t des transportés, 
qui étaient dans la misère la plus complète. Il est mort 
depuis : honneur h sa mémoire 1 

Le citoyen Saunier avait fait partie de ce convoi dont 
ceux qui le composaient transportés d'Alger à Tenez sur 
le Titan furent enchaînés A une tringle sur l'avant du 
vaisseau. A ce sujet, le citoyen Ducamp de Ntmes, com- 
plétant les renseignements que nous avons donnés à cet 
égard dans noire récit concernant le département de la 
Meurlhe, nous affirme que cet ordre barbare n'avait pas 
été donné par le commandant du Tiian, ... mais qu'il 
fut trouvé sur la feuille du bord, signé du contre-ami- 
ral ..., ancien gouverneur de Cayenne. Les officiers du 
Titan en étaient eux-mêmes indignés et supplièrent les 
transportés de ne pas résister (quelques-uns parlaient 
de se jeter à la mer), afin de ne pas les obliger h mettre 
de vive force & exécution un ordre par lequel ils étaient 
eux-mêmes contraints h regret de passer. A chacun la 
responsabilité de ses actes! 

On leur annonça ensuite qu'ils seraient traités comme 
des soldats, exempts de services^ soumis seulement i 



— Mî — 
rBpi)e). Puis on tear apporta du raUoDS èa vianile et it 
biscuit. ' 

Cinq ou sii Jours ^écoalèreDt avaiit qn'ila pu Mn n t 
nrpreridre l'usaje de leurs jambes. 

Ils recevaient bien chaque jour une ration de vitrefl, 
mais ils n'en étaient pas moins privés de logement, de 
fournitures de literie, de chaussures, de vêtements, etc., 
ce qui les mettait dans un état de gène, facile k corn- 
prendre. 

On voit, comme le fait observer le citoyen à qui nous 
devons ces détails, qu'en certaine» choses au moins, le 
gouremement ne prodigue pas les finances de l'État. 

On peut se figurer aisément les souffrances que dorent 
endurer, loin de leor pays, de leurs familles, de leurs 
amis , privés des choses les plus nécessaires, ces mal- 
heureux républicains jeti5s pêle-mêle dans un village 
fondé depuis à peine deux mois, au mOiea d'an désert, 
et éloigné de toute communication. 

L'un d'eux, André, mourut bientôt faute de soins. 
Imoff, k la suite des grandes fatigues qu'il avait endu- 
rées, perdit la raison. Un antre, dont noos D'araw pas 
le nom, parvint & s'évader. Les autres furent pea k peu 
dispersés dans les différentes provinces. 

Us sont tous rentrés en France. Depuis leur rentrée 
sii sont morts; trois à Lyon : Saunier, Cornu ^ fnier, 
trois en Afrique ofi il» étaient retournés : Rkhe- 
raud, Meyzière et Pallo Sur les quisze trfu^ortés du 
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Bhône, il en reste donc huit, dont un atteint d'aliénation 
mentale» les sept autres habitent encore Lyon : Durand 
y eierce sa profession de médecin^ Vincent y est & la tête 
d'une maison de commerce, etc,, etc. 

Voilh comment ils expièrent, eux aussi, le crime d'ar 
YOir aiiné la libertâ, la patrie et la république. 



HAUTE-VIENNE. 

Le préfet de ce département, en 1858, était M. Coêt- 
logon. 

Les citoyens arrêtés sont : 

DÉRiGNAC, restaurateur à Limoges. 
Briquet, marchand de porcelaines. 
NÉGROUT, cordonnier. 
ViLLEGOUREixjeune, négociant. 
Tuilier , ex-prêtre, entrepreneur. 
BuRGUET, docteur médecin à Saint-Grieîr. 
Frichon, jeune, de Bellac, ancien avoué. 

Ces sept citoyens furent écroués, les six premiers dans 
la prison cellulaire de Limoges, et Friction dans celle de 
Bellac, où ils restèrent pendant un moia au secret. Au 
bout de ce tempa .Frichon fut relaxé. Il avait dér|à été 



wrUi m tS^ n est le Erére de randen repriseï 
da p«pl« mx ^semblées répabliaioes. 

Ouanl anx mires, le 23 mars, cm leur signifia 
ordrf do ministre de U sûreté générale , en vertn dnqori 
Qs deraient é^tre transportés en Afrique. Us partirent le 
lOir m^me k quatre beores eu Toiture cellulaire. Hs 
passèrent une partie de la nuit dans U gare de Château- 
roai, trarers^rent Paris le lendemain, et furent dirigés 
sor Marseille. A Valence, où ils séjournèrent quelques 
heures dans la gare, leur conducteur les aymt un instant 
laissés seuls, ils se procurèrent la satisfacUon de voir 
leurs not*s de police, et les copièrent. Les voici 

TctLD». Homme appartenant à l'état ectlésiastii 
qai a traîné sa robe dans la fange, qui a fait du joui 
. lisme, et exerce une grande influence snr les ouvriers. 
Très-dangereux. 

VnXEGOUREix. Républicain de père en fils; orateur de 
bas étage, ayant une grande prépondérance sur les classes 
ODTrières. Très-dangereux. 

DÉRtGHAc. Restaurateur, ayant prêté un local pour la 
lecture des journaux, faisant chez lui des réunions poli- 
tiques, ayant une grande influence sur les ouvriers. Dan- 
gereux. 

Briquet. Porcelainîer, courtier républicain des plus 
ardents, ayant une grande influence sur les ouvriers. 
Très-dangereux. 
BuBGUET. Docteur en médscine, homme qui a fait de la 
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médecine et donné des médicaments pour rien, et qui n'a 
pas voulu accepter le gouvernement ; homme entêté et 
taciturne, ayant une grande influence sur les paysans. 
Très-dangereux. 

NÂGROUT. Cordonnier, iiomme qui s'est trouvé dans 
plusieurs réunions, ayant une grande supériorité sur ses 
camarades. Très-dangereux. 

Ils avaient à peine achevé la lecture des pièces qui les 
conduisaient en Afrique, que la locomotive siffla. Ils arri- 
vèrent le soir à Marseille, où ils furent conduits au fort 
Saint-Jean, et enfermés dans un cachot profond auquel 
on descend par dix-huit marches d'escalier, et qui est 
destiné à recevoir les condamnés à mort. 

Ils ne tardèrent pas à être embarqués. Villegoureix, 
Dérignac, Burguet et Briquet arrivèrent après une pé- 
nible traversée à Alger. Ils furent conduits à la prison, 
où ils ne purent^iu'à grand'peine et avec leur argent se 
procurer du pain et du vin. Enfermés dans un cachot, ils 
durent se coucher sur un lit de camp et s'envelopper de 
couvertures, qui , ayant servi à des Arabes, étalent litté- 
ralement pleines de vermine. 

Enfin ils furent extraits de cet enfer, et expédiés les 
uns à Delhys, les autres à Mostaganem, à Saïda, à Mas- 
cara, etc., etc. Peu de temps après Négrout put revenir 
dans son pays, mais pour y mourir après quinze jours de 
séjour des suites de la dyssenterie qu'il avait contractée 
en Afrique. 
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Lsnr crime? nous le demandoDs, quel eal le tribona) 
humain qui, sur les notes de police reproitoitespiiisbaiit^ 
les flûL condamnés I 
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CHAPITRE IX. 



SMFRISONinSHENTS 8T TRAMSPOKTATIOlfS 0ARS 
US SÉPAHTEMINTS DU WDX» 



Basses-llpes^ Hantes- Alp«9, Aude, Aveyron, Bouches-du-Rbôney Drôme, 
Gard, Haute-Garonne, Gers, Gironde, Hérault, Isère, Lot, Lot-et- 
Garonne, Pyrénées-Orientales, Tarn, Tarn-el-GaronBe , Vit, Yaa- 

ClUM« 



BASSES-ALPES. 

« 

Voici les noms de quatre des transportés des Basses- 
Alpes: 

RouviER, de Digne ; 
Hermelin, comptable à Barcelbnnette ; 
EscoFFiER, horloger à Forcalquier ; 
Quenouille, négociant. 

Tous transportés en Afrique, ils furent internés, les 
citoyens Rouvier et Quenouille à Djidjelly; les deux 
autres iTlemceB. 



K&tmS-ALPSS. 

%a irt pa rlM M irt des Baotes-Alpes se troaratt, i 
le coup «i'ttalv plustjoe beaucoup d'antres peut^tre, t 
■sMAiCkahÉMMHBlpalItîfue qui faisait croire à bea 
VH^i^k^VÊÊAéfÊtgoi. II D'en fDt malheurensein 
itaDk tk Im amfM de rigiieor s'y étendirent coin 
oits sttr des îDdividaalités complet 



Ltti Ip'tt y wt ^ putiraU«r dans les exécationsd 
t fuiritiaw ésergique du poDToir & fnppi 
. Om ftttt aoaa ne pooToos pas Téri&er le fai 
'T-i-> 'i o-"'i>nl KspîOttsaa demuoiait, coâte que cofit^ 
vtt t>f<tfM3».MtaDte^B^r«vietîmespardépaTiemeat. 
Lrt pt<tfM â«s BiwNh iïpwt qui était alors H. Le- 
ptfiiatnh. nv^tt <k «BM fw^n de faire procéder A l'ar- 
nsfctboa lit» eîtevtns âonk ks mmds soirait : 

VîKCKtT, rMtetnbeoràGap; 
i>i KNS «ss«r» i(«'>n dK snteMK, chwgés foiiérer 
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Tarrestation, aurait déclaré que Tordre portait d'arrêter 
le nommé Barillon & défaut de Vincent, d'Aspres. 

Trois d'entre eux, Bourneus et les deux Vincent, 
avaient déjà,.après le coup d'État de décembre, pris le 
chemin de l'exil ; Biny avait été interné. 

Us n'en furent pas moins une fois de plus arrachés à 
leur pays, h leurs familles, à leurs intérêts. Il étaient en 
.prison lorsqu'un conseiller de préfecture vint leur lire 
l'ordre du général Espinasse, et précipitanmient ils fu- 
rent emportés vers la terre d'Afrique, au milieu de la 
consternation générale. L'égalité la plus complète pré- 
sida à toutes ces exécutions; ni les uns ni les autres*, 
ils ne purent embrasser leurs parents, leurs amis, leurs 
femmes, leurs enfants, sécher leurs larmes!... 

Tous les quatre rentrèrent en France. Quant à Vincent, 
d'Aspres, moins heureux que les autres, les souffrances 
accmnulées que lui avait fait éprouver cette double 
transportation, amenèrent sa ruine d'abord, et sa folie 
ensuite. 

1. Les ezoeptioDs sont rares, on peut le remarquer. 




Lfl ritoyen Whalser, arrtU en firrier, fat conduit an 

voHore celluUira à Haneille. Il sortit da fort Sainl-Nî- 
colas \xmT Hn embipqué en Afrique le 27 mare. 11 ût 
la tr«v«rE(:« tvee lee Inuuportéi de 1* Meurtiu et du 
RaoURtiia. 

Il fut interné k La, Ctlle. Quelque t«iBps apr^, il M 
gracié pour avoir pris une part considérable au laUT»- 
tage du Bubfrach. Nous devons dire à ce propos, que l«s 
transportés de La Galle n'eurent pas à se plaindn de 
l'autorité militaire qui les entoura d'une véritable bien- 
veillance , au point qu'en quittant La Gallt le docteur 
Wralger et quelques autres de ses corelîgionaîres poli- 
tiques allèrent ofTiir à i'autorité leur témoignage de 
gratitude. Honneur encore à ceux qui surent en ces 
temps si durs compatir au malheur! 

Le citoyen Bouniole fut iuterné à Delhys, en compa- 
gnie d'un certain nombre de transportés parisiens, entre 
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«utres l6f citoyms Voignier, Anatrdi ligier» Cbaus- 
sade, etc. 



AVEYfiON- 

Le préfet de TAveyron, en 1858, était M. BaragnoD. 
Les victimes sont : 

Edouard Fraissinbs, ingénieur de$ mines k Ville- 

firanehe. 
Rozié, expert à Villefranche. 
Dellac, chiffonnier à Sainte-Affirique. 
PoRNETTB, dit LoNGEAU, de Sainte-AflHque. ^ 
François Bonald, de Sainte-Eoialie, employé. 
Roques, manœuvre au Gua. 

Le citoyen Fraissines avait déjà subi une transportatron 
en Algérie, lors du coup d'État, il est rentré en France 
après raxnnistie, il est mort en 1868: c'était un noble 
cœur. 

Le citoyen Rozii avait également été frappé, en 1852; 
transporté en Afrique en 1856| il revint daoB soo pays 
après l'amnistie; mais il avait perdu sa clientèle, H vé- 
géta pendant quelque temps et mourut presque de mi- 
sère. 
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une voiture publique, avaient entendu un monsieur dé- 
blatérer contre TEmpereur. Elles reconnurent que ce 
monsieur n'était pas le citoyen Bonald. Enfin quelques 
autres personnes vinrent déclarer que lui, Bonald, avait 
injurié l'Empereur et Tarchevêque de Paris; qu'il avait 
accusé le chef de l'État d'avoir envoyé les troupes fran- 
çaises en Grimée pour les y faire périr, qu'enfin, il n'al- 
lait pas à la messe, et il fut traduit en police correction- 
nelle el condamné à six mois de prison. 

Il en fut de même du citoyen Roques. 

Tous deux cependant pensaient qu'au bout de six 
mois ils seraient libres. Pas du tout. La veille de l'expi- 
ration de leur peine, on les fit lever sur le coup de mi- 
huit et on les expédia en voiture cellulaire, d'abord à 
Montauban où ils passèrent la nuit suivante, ensuite à 
Marseille. Ils ignoraient complètement où on les con- 
duisait. Ce n'est que là, qu'ayant appris que plusieurs de 
leurs coreligionnaires avaient été transportés en Afrique, 
ils commencèrent à comprendre. On les embarqua pour 
Philippeville , d'où on les conduisit successivement à 
Sétif et à Constantine, et enfin à Bordj-bou-Arréridj\ 
un petit village de 200 habitants, où ils furent internés 
' jusqu'à l'amnistie, époque à laquelle ils rentrèrent dans 
leur pays. 



18 



BOUCHES- DU -RnONE 

Qe départemeot a dû compter un grand nombre dsl 
victimes. Nous n'avons malheureusement que les noms 
da deux ; 



Meïnier, docteur-médecin à Rogues. 
Brémonp, avocat à Aîx, 



Le docteur Meynier avait autrefois exercé la profes- 
sion de médecin à Marseille. Plus tard, il se retira d^nf 
une propriété qu'il possédait h Rogues, sur les bords ÛS 
la Durance. C'est !i qu'en 18S1, il fut traqué comme tous 
les ri^publicains et condamné à l'internemprit. De retour 
chez lui, il ne s'occupait plus que de voi^ ses nwlades et 
de visiter ses terres, lorsque, le 26 février, U fut ^rété 
dans son domicile et emmené. à la prison d'Aii^ où il 
rencontra le citoyen Brémopd. A I9 fin dt} pois de ifw; 
il fut transféré à Marseille, d'où iipartit le 27 avril pour 
l'Afrique à destination de Djidjelly, ipais il obtint, en 
débarquant à PhilippevîUe, d'être interné à Bougie, ' 

Aussitôt installé à Bougie, il voulut, sur le conseil 
même des autorités mjljlajres, exercer sa profession de 
médecin ; mais il ne tarda pas à subir à ce propos toute 
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espèce de tracasseries. Le maire de Bougie commença 
par exiger de \\xi la production de son diplôme ; puis le 
diplôme fine fois exhibé, il émit la prétention, ayant de 
passer outre, de l'obliger à faire yiser son diplôme à 
l'enregistrement, au greffe du tribunal et h la sons-préfec- 
ture de Philippeville. L^ docteur Meypier répondit à ce 
maire zélé que ces formalités, comme il pouvait s'en as- 
surer par les mentions en marge, avaient été remplies i 
l^arseille, et que, comme le lieu de son domicile n'était 
pas Bougie, où il est loin d'habiter volontairement et où 
il n'a pas l'intention de transférer son domicile.... il n'y 
avait pas lieu de les renouveler. 

Le maire, ipsistant, le docteur déclara qu'il continue- 
rait à exercer sa profession sans s'arrêter à ses injonc- 
tions. 

Mais, M. le maire, ancien militaire, habitué à voir 
tout le monde lui obéir passivement, et ne compre- 
nant rien à cette résistance légale, fit signifier à un 
pharmacien de Bougie, défense de délivrer les médica- 
ments prescrits par les ordonnances du docteur Meynier, 
les malades dussent-ils en pâtir. 

Enfin le docteur continuant à visiter ses malades, le 
maire comprenant de moins en moins cette résistance, 
et rendu furieux par elle, crut faire probablement mer- 
veille en surprenant un ordre d'arrestation contre lui 
afin de l'obliger à l'enregistrement de « sa peau d'âne. » 

Les gendarmes se présentèrent en effet au domicile du 




citoyen Meynier, mais celui-ci les mil au déQ de fai 
usage ài.- leurs armes et leur déclara en même temps 
qu'ils ne l'emmèneraient pas vivant. A ce moment, deus 
honorables habitants de Bougie qui entraient chez le 
docteur, obtinrent des gendarmes d'attendre, et couru- 
rent chez le commandant supérieur lui expliquer ce qui 
se passait et obtinrent la révocation de l'ordre d'arresta- 
tion. 

Quant au courageui: docteur , il continua à traiter ses 
malades avec l'in^passibilité qui le caractérisait, à Bougie, 
d'abord, à Alger ensuite, où il obtint d'être interné. 

Il rentra à Bogues après l'amnistie. Mais il avait con- 
tracté en Afrique une maladie grave aggravée par l'éloi- 
gnement des siens, de sa femme, de ses enfants. Il lan- 
guit quelques années et mourut jeune encore. 

Le citoyen Bhémond, avocat à Aiï, avait lui aussi été 
fl>appé en 1851 . Le 24 février 1858, à onze heures du soir, 
il fut arrêté dans la rue comme il sortait du spectacle, et 
emprisonné. L'ordre d'arrestation était une simple note 
du sous-préfet. Après être resté dix jours au secret, un 
commissaire de police vint lui faire subir une espèce 
d'interrogatoire, dans lequel il crut comprendre qu'il 
Mail accusé d'avoir passé une grandi revue d'ouvriers ripu- 
blicains dans la grande plaine de Gardaune, où il n'était 
jamais allé de sa rie et où il n'y avait jamais eu ni revue 
nf réunion... l 

L'ordre des avocats d'Aix, plus courageux que ceux de 
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beaucoup d'autres villes, s'émut fort dé l'attentat à la 
liberté individuelle commis sur Tun de ses membres et 
demanda une audience au sous-préfet d'Aix, M. Delmas. 
Celui-ci indiqua précisément l'heure des audiences de la 
Cour d'appel,pensant sans doute que l'ordre des avocats 
serait ainsi empêché de venir en corps dans ses salons. 
Mais, et c'est là un fait remarquable, les magistrats, 
qui eux-mêmes s'étaient émus de l'arrestation du citoyen 
Brémomd, suspendirent leurs audiences pour permettre 
au conseil d'aller porter leur réclamation à M. le sous- 
préfet. A la suite de cet incident, et après avoir passé 
près d'un mois en prison, le citoyen Brémond fut relaxé. 
Il sortit le jour même où le docteur Meynier fut conduit 
à Marseille. 



DROME. 

Il y a eu au moins dans ce département deux vic- 
times. 

Malheureusement nous n'avons pu nous procurer le 
nom que de Tune d'elles : * 

Roux-Prothon, voyageur de commerce à Valence. 

Le citoyen Roux-Prothon fut, avec un autre citoyen de 
la Drôme, transporté en Afrique. 




GXKD. 



Nbas n'ATons pu rclraincr ses tincéi, iaiâ qatà bt/â 
«BTwns pu sans d«il« donner sur ce â^partemeirt (le 
détails inUrosanti. 

V U préfet du Gard ètail M. PougearUDulimberl, préfet 
■ d«s Pyrénéea-OrieDtales, ao 3 décembre. 
H Les victimes sool : 

H Makti, cultirateur; 

^^ MAUBtuKD, otrrrier ch&pelier ; 

^l TouRmxE, dil Narbokns, de Vei^èse, tailleur de 

^^^^B pierres; 

Faork, dit GuuRD, commissionnaire ; 

DuCAKP , directeur à» U compagnie d'asauranoes 
U Phénix, k Nîmes. 



Mante, Malibrand, Tourulle et Fadre, tous quatre 
républicains dévoués, fureilt arrêtés le 84 février, 610- 
prisonnés, et quelques jours après, transposés eo VU- 
ture cellulaire & Marseille, et de là conduits en Afrique. 

On pensait, daas le Gard,. que ces mesures de rigueur 
étaietit suffisantes, et qu'il ne serait plus fttlt fl'atitres 
victimes. Cependant, à IH gtadde stupêAbtion de tOtnli 



— 279 — 

OÙ apprit, lé 21 avril suivant, c'est-à-dire près de deux 
moiâ après les premières arrestations» que le citoyen 
DtJCAMP venait d'être "également emprisonné, et emmené, 
la chaîne aii cou, à Marseille, et de là transporté en Afri- 
que. 

Après beaucoup de peine, le citoyen Ëtigène Ducaup, 
qui était revenu de Suisse où il s'était réfugié après le 
coup d'État, était parvenu à se créer à Nimes une posi- 
tion brillante, et il vivait entouré de l'estime et de Taf- 
fection de tous, lorsqu'il fut brusquement arraché inopi- 
nément à sa famille, à ses affaires, et conduit en Afrique 
au milieu d'un convoi de voleurs qu'on transportait à 
la maison centrale de Lambessa. 

Quelques jours après, grâce à de hautes influences, 

M. Duplan, maire de Ntmes, fut nommé en lieu et place 

de M. E. Ducamp, directeur de la compagnie d'assurances 

le Phénix. La position rapportait, bon an mal an, vingt- 
huit mille francs I 

A la Vérité, nous le reconnaissons, ce n'éJait pas ce qui 

pouvait constituer un titre ati citoyen tliicamp. 



HAUTE-GARONNE. 



Ce département, et surtout sdh cbef-lièu, toulouse, a 
de tout temps été regardé comme lé centré d'une opposi- 
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lion ardente. Ql\e de ses soaTenirs parlementaires, et a 

loujonrs marché à l'avant-garde de cette grande année 
libérale qui s'est donné pour mission la conquête des 
libertt^s politiques, patrimoine inaliénable de la France 
de 1789. Il y avail donc 1& des dtoyens i frapper; leor 
nombre est respectable ; 



Mut^, ancien représentant du peuple; 

Pécot-Ogieh, ancien représentant du peupli 

Rolland, tailleur de pierres; 

Gaillard, cordonnier; 

Grillon, boucher ; 

Gazalas, chapelier ; 

Rivière, cordonnier ; 

Vidal, cordonnier ; 

MiLBAUD, marchand d'allumettes. 

GODOFFRB. 



luple; ^J 



Le 25 février 1858, au matin, Toulouse apprit, avec 
stupeur que le citoyen Wm-i, ancien représentant du 
peuple à l'Assemblée constituante, avait été arrêté dans 
la nuit. Huit citiyens honorables partagejïent sa capti- 
vité. Presque tous, ils s'étaient fait remarquer par leor 
attitude énergique dans la période électorale de 1857, par 
leur passé politique, ou seulement par la notoriété 'de 
leurs opinioDs démocratiques : 

Le citoyen Rolland, ancien transporté de 1851, fait 
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aux luttes de l'opposition depuis son jeune âge, et mêlé 
à tous les mouvements sous la Restauration et sous 
Louis-Philippe ; le citoyen Gaillard, propagandiste zélé, 
actif, intelligent, frappé en 1851 par la commission 
mixte ; le citoyen Grillon, caractère énergique, nature 
loyale et généreuse ; le citoyen Gaz alas, homme honnête, 
cruellement éprouvé par les luttes politiques, dans sa 
personne, dans ses biens , dans sa santé; le citoyen 
Rivière, travailleur émérite, hommq d'action ; le citoyen 
Vidal, modeste et probe; le citoyen Milhaud, aux trois 
quarts aveugle, et inconnu de ses codétenus au moment 
de son arrestation; le citoyen Godoffre 

Les citoyens ainsi mis en état d'arrestation, furent 
écroués à la prison Saint-Michel. Ils y arrivèrent succes- 
sivement, un à un, avant le jour, avant que personne pût 
être témoin de leur enlèvement. 

Envers la plupart, on était parvenu avec plus ou moins 
d'habileté, à pénétrer dans leur domicile. Les arresta- 
tions s'opérèrent, nous dit celui de nos coreligionnaires 
qui nous fournit ces détails^, sans violence ; quelques- 
unes cependant ne furent pas exemptes de brutalité, et 
Ton pourrait citer les noms de quelques citoyens qui, 
sans qu'ils eussent fait mine seulement de résister, se 
virent menacés des menotes. Les commissaires de police 



1. Le citoyen Antonin Mulô, fils de Tancien représentant du peuple 
de ce nom. 




n'éibibirent pas de mandai d'atneûcr, et mÂllI 
quelque embarras en déclînatit la mission qu'ils étalent 
chatgés de remplir. 11 en est môme qui poussèrent l<i 
naïveté jusqu'à dire à celui qu'ils arrêtaient : ■ Je sais 
bien que vous n'avez rien fait de mal, mais j'ai ordre de 
vous arrêter et je vous arrête. » 

Dès que les portes de la prison se furent refermées sur 
eux, les nouveaux venus subirent un traitement indigne, 
qu'on réserve d'ordinaire auj voteu^s de profession .- on 
retourna leurs poches, et tous leurs vêtements devinrent 
l'objet d'une fouille minutieuse. L'iie fois visités, on les 
Ut monter dans une chambre où se trouvaient une tren- 
taine de litâ, une obscnritë complète régnait dans cette 
salle ; il était trois heures du matin. Les détenus se diri- 
gèrent à tltons dans celte vaste pitce, clierchaut un lit 
pour se coucher. Tous les lîLs t'Iaient vides h une excep- 
tion près : certain personnage équivtiqUe, dlongé SQr Utie 
de ceà couchettes, faisait seinblant de dormir; aôl inter- 
rogations pressantes dont il fut sur-le-champ aècablê, il 
répondit évasivement en balbutiant, et quelques jours 
après il devait avouer que, posté là par la police, il était 
chargé d'enregistrer les propos que manquent r^êment 
d'arracher aux prisonniers nouvellement incarcérés l'ef- 
froi ou rirritatioù d'une captivité inattendue. 

D'ailleurs, ce ne fut point là l'unique tentative d'es- 
pionnage essayée sur les détenus politiques toulotisBlas. 
Dans le quartier où ils furent transférés, le lead^llldli 
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même de leur incarcération, ils se trôùyèf ènt en contact 
avec un habitant de la prison, lequel ne tarda pas à être 
reconnu par Tun d'eux ; c'était un ancien agent de police 
condamné à sil mois de prison pour outrage aux mœurs; 
Cet homme, touché par les bons procédés de ses codé- 
tenus, qui partageaient avec lui les aliments envoyés par 
leurs familles, n'héi^ita pas à déclarer, au bout de quel- 
ques jours, que sa présence dans ce quartier n'avait 
d'autre but qu'une surveillance active à l'endroit de ses 
compagnons d'infortune, et qu'une diminution de peine 
devait être le prix de sa complaisance et de sa délation : 
« Mais, s'écria-t-il résolument, sa confession achevée, Je 
n'oserai janiais acheter ma grâce au prix d'un mensonge, 
car, appelé à rendre compte de ma mission, je ne pour- 
rai que porter témoignage de vôtre innocence et de Vôtre 
probité. » 

Huit jours après leur arrestation, les détenus pôllti- 
ques furent mandés devant un fonctionnaire, qu'ils trou- 
vèrent installé devant une table, dans la loge du concietgé 
der la prison ; un commissaire de police assistait ce per- 
sonnage, que chacun d'eux se h&ta de qualifier de juge 
d'instruction et qui n'était autre, cependant, que tt. de 
Binos, inspecteur des prisons dèf la Hatite-Garohtte. Ce 
fut sous le couvert de ces fornies protectHces de la jus- 
tice, sous la garantie de ce droit dé nouvelle espèce, ap- 
pliqué pat un fonctionnaire de l'ordre administratif, qde 
se déroula un interrogatoire inêtitmleux où chaque pté- 




tenu dut répondre à son tour à l'absurde accusation 
d'affiliation à une soci^t^ secrète et à l'accusation plus 
absurde encore de complicité dans l'attentat Orsini. Inu- 
tile d'ajouter que M. de Binos et son assesseur, le comraîs- 
sairiî de police, en furent pour leurs frais d'enquête et 
que cette contrefaçon d'instruction criminelle n'ayant 
pas obtenu le succès espéré, ne fut pas poussée plus 
loin. 

Peu après, le citoyen Pégot-Ogier, propriétaire, ancien 
reprit sentant du peuple à l'Assemblée constituante, arrêté 
le 8& février, sur son domaine de la Pogue, à Fonsorbes, 
cantou de Saint-Lys, et incarcéré dans la prison de Mu- 
ret, était réuni à ses amis et coreligionnaires, dans U 
maison d'arrêt de Toulouse. 

Dans la seconde quinzaine du mois de mars, le direc- 
teur de la prison annonça aux démocrates toulousains 
qu'ils étaient désignés pour la transportalion en Afrique ; 
le 21 mars, ordre leur fut signifié d'avoir à se tenir prêts 
à partir. 

Les parents, les amis des proscrits accoururent en 
toute hâte à la nouvelle de cette condamnation sans ju- 
gement. Ce furent des scènes déchirantes, qui remplirent 
ta prison de gémissements et de sanglots i l'émotion avait 
gagné jusqu'aux geôliers eux-mêmes, si blasés qu'ils 
soient sur le spectacle des douleurs humaines. Ce qui 
peignait le cœur des proscrits, c'était bien moins la pers- 
pective des épreuves personnelles qui les attendait aur 
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la terre d*exil que le tableau du désespoir et de la misère 
qu'ils laissaient derrière eux ; presque tous, eu effet, 
étaient des ouvriers vivant au jour le jour ; eux partis, 
leurs femmes, leurs enfants, qu'allaient-ils devenir? Peu 
ou point de ressourœs à la maison, dont ils étaient le 
gagne-pain I 

Le déchirement de la séparation et des adieux se com- 
pliqua tout à coup d'un incident qui menaça de prendre 
de très-graves proportions. On vint annoncer aux répu- 
blicains toulousains qu'ils allaient faire le voyage en voi- 
ture cellulaire. Cette idée de prendre place dans l'ignoble 
véhicule qui sert au transport des forçats leur fit monter 
le rouge au front, et révolta leur conscience d'hommes 
d'honneur. Dans un éclat de commune indignation ils se 
promirent de résister par la force au traitement ignomi- 
nieux qu'on ne craignait pas de leur infliger, et il ne fallut 
rien moins que les supplications ardentes de leurs fa- 
milles, affolées de terreur à l'idée du danger qui les 
menacerait dans leur rébellion contre les agents de la 
sûreté, publique, pour se laisser imposer une humiliation 
contre laquelle protestait avec eux l'opinion publique 
tout entière. 

Ce fut dans la nuit du 22 mars, et à deux heures du 
matin, que les proscrits de Toulouse prirent place, au 
nombre de dix, dans les voitures cellulaires. Les abords 
de la prison Saint-Michel étaient gardés par des détache- 
ments d'infanterie : les ténèbres et le silence de la nuit 
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furent les complices de cet enlèvement ; les voituras cellu- 
laires, huchées sur des wagoos^ats, prirent la route de 
Marseille. 

Dans le cours de ce triste voyage, Vimpérttîe et l'ïm* 
prévoyance des agents de l'autorité faillit provoguer une 
catastrophe. Cela se passait dans ta gare de Cette, au mo- 
ment du ctiangcmenl de ligne, qui s'opère en cet endroit. 
Us wagons qui portaient les toitures cellulaires, n'a- 
vaient pas été garés et se trouvaient sur la voie, exposés 
au choc des trains en marche. Heureusement, un chef 
d'équipe, homme de cœur et de résolution, s'aperçut ^ 
temps du danger couru par les transportés; mù par on 
sentiment d'tiumanité qui est l'honneur des honnêtes geni 
dans toutes les conditions, il devança l'iieure de sa be- 
sogne accoutumée et k deux heures du matin, requérant 
quelques hommes de bonne volonté, il travailla de pic et 
de levier à transborder les voitures cellulaires de la lignq 
du Midi sur celle de la Méditerranée. Au moment où ce 
transbordement venait de s'accomplir, le train de Mar- 
seille s'élançait à toute vapeur sur la voie ferrée 1 

Le 34 mars, à une lieure après midi, le train arriva & 
Marseille et s'arréla au bas du fort Saint-NlCûlas. Le 
voyage avait duré quarante-huit heuresl Uu^nd il fallut 
descendre, le ciloycn Pégot-Ocicp, sexagénaire d'una 
haute slature et d'une forte corpulence, ne put parvenir 
h te mouvoir.sesjambesétaientenfléesetondut le por? 
1er à bras jusqu'à destination. Le citoyen Mule, la vuq 
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iBJ|)ScurciQ9 le cerveau copge^tionné, ne ponraît pimnir à 
mettre un pied devant Feutre ; ses jambes, s'étant brus- 
quement dérobées sous son 'corps, il se laissa cbeoir du 
haut de la voiture cellulaire, et aaDs le citoyen Gâillari)| 
qui le reçut dans ses bras, il se brisait le cr^e contre les 
pierres de la route. 

Au fort Saint- Nicolas, les démocrates da Toulouse trou- 
yj^rent nombreuse coippagnie : c^étaient leurs compa- 
gnons d'infortune, venus de tous les coins de la France. 

Le lendemain de son arrivée au fort Saint-Nicolas, le 
citoyen Pégot-Ogier recevait la nouvelle qu'il était libre, 
n embrassa ses amis et retourna immédiatement chez lui. 

Le 27 mars« les citoyens Mule, Gaillard, Grillon, Go- 
doffreetCazalas s'embarquèrent sur le paquebot des mes- 
sageries impériales r0w»7, qui faisait le service de Mar- 
seille à Tunis. Ces cinq citoyens furent internés dans la 
province de Constantine. Les citoyens Rivière, Roland, 
Yidal et Milhau, furent dirigés sur la province d'Oran et 
celle d'Alger. 

De longs mois après, tous ces courageux et énergiques 
citoyens sont rentrés dans leurs familles, après avoir subi 
les douleurs et les tristesses de Texil. Plus d un a trouvé 
à son retour l'infortune et le deuil installés sous son toit : 
la lutte de la vie est pleine d'amertume, et le chemin que 
traverse l'homme politique est semé de ronces et d'épi- 
nes. Le citoyen Mule, qui ejpérait retrouver à son foyer 
sa courageuse compagne des bons et des mauvais jours, 
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beui n'ont pM ren le (Ml et Inr fapirtri : JGIh^ 
eo^re •Dioorili^ éài valMtMtw d MAc, q«e U 
nMlrt a fiocbè «v«>t rWan. 

L'Afrique ■ 8iH« b iMpwFJIIf 4e Mware; «• aai> 
con»«nre(ii ui rooddacœor lesovt^rdeoe mmiUcBr 
Biodule a laborieDi. soUatiitrévile^a J mui r , b*^ 
obKur de U plus ooble et de b fia mâatt 4 
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Le préfet do Gers en 1858 éUit M. Féart. Roit dtdTeoi 
de ce députemeot furent transportés. 

Voici leurs Doms, sauf celui d'uD seul que doiu D'aroos 
pu relrouter. 

Ahhitbtz, Dégociaut à Auch. 
Ldcien Lamahqde, avocat à Condom. 
Atuâs, chapelier à Flcurance. 
pDGEHs, vétérinaire à Laverdens. 
Labat, Dégociant â Hirande. 
Pascau, avocat à MJrande. 
bREuiLS, propriétaire à Hasseube. 
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Le 24 février 1858, comme partout, tant on tenait à cé- 
lébrer cet anniversaire, le citoyen Laharque comme 
tant d'autres, aprësle long exil qu'il eut à subir lors du 
'' B décembre, vivait paisiblement au milieu de sa fa- 
mille, fort peu préoccupé des choses politiques, lorsqu'il 
fut violemment arraché de la maison de campagne de 
l'un de ses anciens amis et camarades d'exil chez lequel, 
depuis son enfance, il avait l'habitude d'aller fréquem- 
ment, et conduit à grand fracas à la prison de Condom. H 
y fut mis au secret le plus absolu, et ce n'est que le hui- 
tième jour que sa famille obtint, comme une faveur 
insigne, l'autorisation de le voir pendant quelques in- 
stants, en présence du gardien de la prison. 

11 demeura dans cette situation pendant vingt Jours, 
ne sachant rien du dehors, ignorant les motifs et la cause 
de sa séquestration et sans subir d'interrogatoire, à 
moins qu'on nomme ainsi une visite domiciliaire faite 
dans ses appartements par le procureur impérial, et deux 
du sous-préfet de Condom, M. Jarry-Paillet, ne sortant 
pas d'une chambre à peine assez vaste pour contenir un 
lit, sans livres, sans plumes, sans encre, sans papier, 
sans rien pour le distraire, ne voyant que le concierge. 

Aux tortures matérielles qu'il subissait, M. le sous- 
préfet de Condom vint y ajouter des douleurs morales. 
Sa conversationpleine de réticenceset d'une solennité em- 
phatique, laissait Lamarque dans la plus cruelle des 
incerlitndes, sans compter que le peu de respect de ce 
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fonct)oiuiair& pour la position de LamarqiMr son oublr 
4e toutes convenances étaient faits pour le blesser pro- 
fondément. On peut du reste apprécier le sens moral iJe 
ce sous-préfet par les deux circonstances suivantes : aui 
personnes qui lui demandaient la permiasioo de voir La- 
marque, il répondait ; ■ Que Jil. Lamarque m'écrive, • et 
c'est lui qui avait expressément défendu qu'on donnât as 
prisonnier des plumes, de l'encre et du papierl... L'u 
autrefois, après avoir demandé à Lamarque, s'il faisait 
partie de sociétés secrètes, et s'il savait qu'il en ftzlAit i 
Condom, sur sa réponse négattre,!! eut^rineonvenancede 
lui dire, ce qu'on ne dit, comme nous le fait remarquer 
le citoyen Lamarque lui-même, qu'à des gens de la pire 
espèce : qu'en se faisant dénonciateur des membres de ces 
sociétés secrètes dont l'existence Teoait da luj (Aie 
il amoindrirait la gravité de sa situation I... 

linliii le vingtième jour, Lamihque fut réveillé en sur- 
saut à dix ou onze heures du soir, et enlavi de sa piiaon 
de Condom, sans savoir où on le conduisait, sans av^ 
pu obtenir d'aller emhrasser-sa famille, saBsargeot,saBS 
autre vêtement que ceux- qui le couvraient, et c« n'est 
qu'après être sorti de la ville qu'il vit qu'on le dirifraait 
sur Lectoure oii il arriva entre ane et deux beares du 
matin. Il fut conduit à la maison d'arrêt, et iaslBataiié- 
ment enfermé dans un cachot humide où ne m trMVÙeot 
-qu'une paillasse immonde et un baquet infect, lldeaaan 
debout jusqu'à dix heures du Totàin, beure & IsquaUe 
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M. Lacoste, soQS-préfet à Lectonre, Tint loi signifier son 
interuement en Algérie. 

Lamarqne trouva dans la prison de Lectonre AilAs de 
Fleurance, et ils attendirent ensemble quatre ou ciiiq 
jours rarriyée de la voiture cellulaire. Ce délai, dû â uii 
accident arrivé à cette voiture, leur permit de faire sâvèii* 
à leurs familles, plongées dans la plus afifreusë dêsoIà- 
tion, où ils étaient. Par un rafHnement de rigueur vrai* 
ment inexplicable, on les avait tenues à letnr égàtd danS 
un état d'ignorance complète. 

Le lendemain de l'enlèvement clandestin dé Lamar- 
QUE de la prison de Gondom, lorsque sa domestique se 
présenta, selon son habitude, au guichet pDUr lui appor- 
ter à déjeuner, le concierge lui répondit : « que c'était 
inutile, que, dorénavant, c'était lui qui se chargerait de 
nourrir son maître ; et que la famille de celui-ci ne pour- 
rait pins le voir, que du reste on fût sans inquiétude, 
qu'il se portait bien. » 

Sans l'accident arrivé à la voiture cellulaire, Lamaf- 
que était expédié en Afrique sans argent, sans vêtements, 
sans linges de corps, et sans que sa famille sût ce qu*il 
était devenu. 

Enfin la voilure cellnlaire arriva, Atliès et lui, y furent 
immédiatement encellulés. En passant dans le couloir ils 
avaient pu serrer les mains de leurs compagnons Arri- 

VETZ, PUGENS et LaBAT. 

Ils resteront cinquante-quatre heures dans ces aflireu- 




ses cellules, et eocore durent-ils à la bienveillance de 
leur conducteur de n'y pas rester vingt-quatre heures de 
plus ; car celui-ci avait ordre d'aller compléter son char- 
gement à Perpignan. Ils obtinrent de lui qu'au lieu de les 
conduire de Narbonne à Perpignan, et de les rameoer de 
Perpignan à Narbonne, il les laissât à la prison de cette 
dernière ville où ils purent reposer leurs membres en- 
doldris, couchés pêle-mêle avec des repris de justice. En- 
fin ils arrivèrent au fort Saint-Nicolas à Marseille, où 
ils furent incarcérés. 

Le jour, ils étaient entassés dans des cours étroites, et 
la nuit dans des casemates infectes et humides. La nour- 
riture, et quelle nourriture ! leur était apportée pour dix 
dans des baquets comme à des chiens. Leur situation au 
fort Saint-Nicolas était tellement intolérable qu'ils aspi- 
raient tous à partir, bien qu'ils ignorassent le trailemenl 
qui leur serait infligé enAIgérie, et que s'ils jugeaient l'a- 
venir par le présent, ils ne dussent pas avoir grand es' 
poîr. 

Les départs avaient lieu, comme on sait, par escouades 
de cinquante à soixante, tantât pour |une province, tan- 
tbl pour une autre. Afin que l'absence de la patrie et de 
la famille fût plus douloureuse, les transporlés de chaque 
département étaient divisés entre les trois provinces. An- 
RiYETz, Atuës etLABAT partirent les premiers pour la 
province d'Alger; puis Pugehs etLAHARQDS pour la pro- 
vince d'Oran. 
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Débarqués à Mers-el-Kébir, ils furent casernes aux Bar- 
raquesy où de là ils furent dirigés, Pugens et Lamarque du 
moins sur Tlemcen. 

Un fait qui mérite d'être signalé se passa dans la trans- 
portatidn d'ÀYUÊs : Il était interné à Medéah. Ayant ob- 
tenu en septembre 1858 d'aller habiter Alger, il dut se 
munir d'un passe-port. Sa surprise fut grande lorsqu'il 
lut sur ce passe-port que pendant tout le temps de son 
séjour à Médéah il avait reçu des subsides en aident, vi- 
vres et vêtements : il n'avait rien reçu du touti 

Le citoyen Ayliès est mort en Algérie. 

C'est là qu'ils vécurent jusqu'à l'amnistie sous la loi 
militaire, loin de leur famille, sous un climat insalubre, 
au milieu de préoccupations constantes et avec le regret 
d'avoir perdu leur patrie. 

Après leur départ, la justice gouvernementale ne se 
trouvant pas encore satisfaite, les citoyens Pascau, 
Breuils, et un ouvrier d'Auch furent arrêtés et égale- 
ment transportés en Afrique. 



GIRONDE. 

Le préfet de ce département était, en 1858, M***. 
Il y eut quatre victimes : 

Sansas, avocat à Bordeaux, 
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Beucft des IfniitRRs, ftDcieB magistnt, airoealà 

Bordeaox. -« 

KostnsKi, docteur-médecin & Bardaun. I 

SAvnt, borloger i Libounte. 

Le citof en Sucsis était un avocat estimé de Bordeaui. 
Arrêta le 3h février 18^, sur la place publique, au sor- 
tir de l'asdieDce, il fut conduit eu prison et expédia à 
Marseille) et de là en Afrique avec tant de rapidité, i]u'il 
fut obligé de recourir à l'obligeaace de ses confrères da 
Marseille pour se procurer quelqna urgent. 

Le citoyen Bsllot des HiifiÈass était un vieillard, qui 
Dulrefbis avait eiBicé des fonctions élevées de l'ordre ju- 
diciaire ; il avait donné sa démission au i décembre. 
Il était l'oncle de l'un des vicaires généraux de l'arche- 
viique (le Bordeaui. Il resta en prison un mois environ, 
et fut ensuite relâchée 

Telle était la terreur qui régnait alors en France, que 
l'ordre des avocats de Bordeaux crut dangereux peur lai 
de s'occuper du sort de deux de ses membres, qui de- 
puis longtemps avaient mérité son estime et sa considé- 
ration. 

Le docteur Kosinscki ne fut arrêté qu'en février 1859, 
et transporté en Algérie. 

Nous n'avons pu nous procHrer de reoseignerneBls 
sur les circonstances de l'arrestatioa et de la transporta- 
tion du citoyen Savin I 
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Hérault: 

Le département de l'Hérault avait été rudement frappé 
au coup d'État. Veut-on pn avoir la preuve? Voici un 
extrait du procès-verbal de clôture de la Commission 
mixte : 

« Extrait du procès-verbal de clôture des opérations 
de la Commission mixte du département de l'Hérault. 

« Présents : Rostolan, général de divisioi^ Durand 
Saint- Amand, préfet; Çupour, premier avocat général en 
l'absence de M. le procureur général DESSAmun*. 

« La Commission.... 

< Vu les procès-verbaux constatant que la Commission 
mixte a tenu trente et une séances, aux dates des 5, 6, 

7, 10, 12, 13, 14, 17, 19, 20, SI4, 25, 27, 28 février; 1", 5, 

8, 10, 12, 15, 19, 82, 26, 28, 30 mars; l»", 2, 3, 5, 7 et 
10 avril. 

« Vu les décisions par elle rendues jusqu'à ce jour, et 
qui se divisent ainsi : 

!• Transportation à Cayenne 10 

2*» — en Algérie. . . . • 798 

A reporter 808 




Btport 808 

3* — — 776 

4° Renvois devant les conseils de guerre 97 

b° Expulsion du territoire français 37 

6° Ëloignement momentané 9 

7" Internements 43 

8' Mises en liberté pures et simples 5S 

9" — sous la surveillance de la 

haute police 337 

10' Renvois es police correctionnelle Ib 

Total S166 

" Auquel nombre il faut ajouter 360 mises en liberté 
pures et simples prononcées, savoir : 

Par le général de division 316 \ 

Par le préfet 44 ) 

• Ce qui élève le nombre total des décisions à. . 3023 

■ Attendu que ses travaux sont terminés, déclarons 
que la Commission mixte de l'Hérault est dissoute et 
qu'elle cesse ses fonctions à partir de ce jour. 

■ Montpellier, le 10 avril 1853. 

■ Les trois men^res de la Commission, 

Signé : Rostolam. 

DuRAin) Saint-Aiund. 
Dof-oim. > 



1 



X 



— 297 — 

Si l'on considère, nous fait remarquer un de nos amis, 
que chaque séance de la Commission a duré environ 
cinq heures, on peut retenir que chaque décision de la 
Commission mixte lui a coûté trois minutes de délibéra- 
tion I 

Éyidemment un tel département ne pouvait être épar- 
gné en 1858. Le préfet était M. Gavini. 

Voici les noms de quelques-unes des victimes, car 
nous savons qu'il y en a eu d'autres I 

François Hasbon, boucher à Montpellier. 
DuPT, cordonnier à Montpellier. 
Baudoman,' id. à Béziers. 
Vapsas, boucher à Béziers. 
Salabert, boulanger. 

Ces citoyens, arrêtés dans la nuit du 24 février, furent 
emprisonnés d'abord, puis conduits en voiture cellu- 
laire à Marseille. Nous devons faire ici cette remar- 
que générale : c est que le détail qui est resté le plus 
profondément gravé dans le souvenir de tous les trans- 
portés est précisément ce voyage en voiture cellulaire 
du chef-lieu de leur département à Marseille. On le re- 
connaît facilement à l'émotion avec laquelle ils en parlent 
encore dix ans après. 

Nos coreligionnaires de l'Hérault furent enfermés à 
Marseille au fort Saint-Nicolas , et quelques jours après 
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ISÈRE. 

Le préfet de ce département , en 1858, était H. Lepre*- 
Tost de Laimiy. 

n y eat. croyons-mns, dans Tlsère quatre Tidimes. 
Nous n'arons pu nous procorer les noois que de deux 
d'oitre eaxz 

BivûsMEj banquier à Bom^in. 

PfCHàTj jnpnétùtB coltifatear ao Pont-de-Beau- 



Bififtn fiit «levé dassaonlit pendant la 



nuit. On ne lui permit même pas de faire des prépara- 
tifs de départ. Il fut ameo^ (iWP la maison d'arrêt de 
Vienne, puis conduit à Marseille et' de là transporté en 
Afrique. 

Le citoyen Pichat fut* arrêté au milieii des ebampji» 
alors qu'il était ocoupé à y traTaillar.— r U siU)i( la même 
sort que le citoyep Rivière. 

Outre ces quatre arrestations dont nm^ paFlpns^ il 
devait, par^lt-il, y pp ayoir beau(;oup 4'agtrep. A Vipnpe 
notamment, le bruit courait qup le soup-préiie^ avftit fegu 
Tordre de faire arrêter le citoyea Brilueh, aiMuan repré- 
sentant du peuple, mais il craigpit )'impr§ss|oii que ne 
manquerait pas de causer Tarrest^tioii d'un IlPmmP aysaî 
universellement estimé dans le pays et bien pamu pour 
son courage et son dévouement à la eaYmi républisajpe. 
On sait que Brillier était aux côtés du représentant 
Baudin sur la barricade du faubourg Antoine lorsque 
celui-ci fut tué dans la journée du 3 décembre )9&1. 



LOT. 

Ce département compte quatre victimes. 

HojnàÉ, 

Larroque, vétérinaÎFa. 




Le citoyen MoHicié, arrêté eo février 1868, fut rtlj 
après svoir subi un mois de prison. 

Quant aux trois autres, les atoyens Lahroque, CtAitT, 
Julien Bailly, arrêtés à la même époque. Us partirent 
le S5 mars dans une voiture cellulaire portant le n* 1. 
Ils faisaient partie de ce convoi qui emmenait les trans- 
portés du Tarn-et-Garonne et du Tarn'. 

Les citoyens Larroque, Clart et Baillt furent inter* 
nés à Tlemcen. Nous extrayons d'une lettre que le der- 
nier écrivait le 7 janvier 1859 à un de ses amis le pas- 
sage suivant : 

< Que vous êtes heureux, mon cher ami, d'avoir quitté 
ce maudit micfwuar, dont on a fait un réceptacle pour les 
bandits et les vagabonds dont la métropole purge ses 
maisons centrales! 

• Depuis le départ de notre brave ami EscofËer (de 
Fouquier, Basses-Alpes), il nous en est arrivé dix-sept, 
tous porteurs de figures de cours d'assises I Si vous pou- 
viez voir ces hommes grouiller dans la cour comme des 
vers dans un exutoire, vous nous plaindriez, mon cher 
ami, d'être obligés de subir cet humiliant contact,... 

« Le commandant Bernard est parti pour la France.... 

1. VolrledèpArtcmsiilcleTani-et-GuomM. 
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après son départ nous ayons eu nos étrennes du jour de 
Tan : ordre à ceux qui logeaient en yille d'avoir.à ren- 
trer au méchouar; appel rigoureux; défense de sortir 
après neuf heures du soir. Gela durera-t-ilt... » 

Voilà à quel régime on soumettait des citoyens hono- 
rables, à qui personne dans leur pays n'avait jamais re- 
fusé de tendre la main l 



LOT-ET-GARONNE. 

Nous savons que dans ce département, il y eut un 
certain nombre de tictimes, entre autres : 

Davszac» typographe, à Agen. 

Dié, employé du chemin de fer à Agen. 

Davkzag et Dié, transportés en Afrique, furent internés 
à Tlemcen. 



PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Dans ce département, on compte au moins deux trans- 
portés : 



Ti&niiBEs, propriétaire )i Tbuir. 

Nous savons que le citoyen Broh-^se était iot^mé I 
Mostaganem; et le citoyen Tigkiër&s à Tenez, renoinni 
pour ses sardines et ses langoustes, sur lesquelles i 
Taisait des observations intéressantes. 



TAH.N. 

Le préfet de ce département était M. MonUtis, 
Nous croyons savoir qu'il y a eu dans >e Tarn in n 
quatre Iransportations. Nous n'avons pu, malheureuse^ 
ment, nous procurer des renseignemeots que sur ^atre. 
Ce sont : 

Abssehac, arocrt h Castres. 
Jean Bartbës, propriétaire à Mazamet 
pROissAC, fabricant de chapeaux k Albi. 
Auguste Fohtespiebke, fabricant de briques A 
Albi. 



AussBNAC était un avocat disUngoé qui, après le coup 
d'fitat, avait subi uae déteuticNQ d« plasMun vaxiéem A 
Belle-IsIe-en-Mer. Sa peine subie, il rentra à Gasb:«i, afe 
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il reprit sa robe d'avocat et trayailla beaucoup. De 1854 
à 1858» il est constant qu'il ne s'occupa point de politi- 
que, qu'il évita même toutes les occasions d'en faire ou 
d'en parler, à ce point qu'on s'en étonnait, et qu^on re- 
marquait beaucoup qu'un ancien républicain^ comme lui, 
rest&t ainsi, au moins en apparence, complètement étran- 
ger à tout ce qui se passait. 

Quelques jours après l'arrivée aux affairés du général 
Espinasse, ayant ouvert les fenêtres de sa ciiambre au 
point du jour, comme il avait l'habitude de le faire, il 
aperçut les gendarmes à la porte d'entrée de sa Maison. 
Il comprit sans peine, pria de ne pas donner l'alarme à 
sa famille, descendit lui-même ouvrir et se livra à la 
gendarmerie < 

11 fut écroué dans la prison de Gastrea, où il resta dit- 
sept jours au secret. Il fut de là transporté à la maison 
d'arrêt d'Albi.Puis, une voiture cellulaire vint le prendre 
poor le conduire à Marseille et de là en Afrique. Il fut 
interné à Tlemcen, où il exerce encore atljourd'htli sa 
profession d'avocat. 

JiaU Barthâs était d'une honorable et nombreuse fa- 
mille de Mazamet. Sa vie, depuis lé coup d'État, dt sa 
mort en 18^8 ne sont qu'une longue et triste odyssée. 
An S déeembre, il avait été déporté à Gayenne. Ayant au 
bout 46 quelque temps obtenu une commutation de peine, 
11 fût porté avec cfoelques^uns do ses eo-détenus dans une 
colonie hollandaise, où on refiUMi de les feeevoir ^ le gou^ 



maMT KftsA dèdarè aa commanduit du navire que, 
■ pÛMpie la PriDU avait coodamné ces bommes, elle 
devait les raeeroir a|>rës leur sortie de Cayenne. • Ds 
IsraDl 4e BOvrean tnnsportés à Gayenne, pois de U à 
Bodiclact, et 4q U encore k la NoaTelle-Orlëans, oii on 
ha Jeta à lOTC sans ressources, accablés par la maladie, 
eMvB rti jÊtr la fifeïre, à ce point que quatre d'entre &a 
ttûaat morts peodant la traTersée. Le hasard fit que 
Jeaa Baittaès, pnsqoe mort de faim, fut recueilli par un 
oos^atriote établi depuis longtemps à la Nourelle-Or- 
MoauNepiMmot Tirre dans ce pays fiévreux par excel- 
lencB, B dnt & h générosité de son hâte de pouvoir se 
fain tmspotter à BarctJooe. 

De Bandooe, le citoyen Bartbès se rendit en Algérie, 
où il obtint l'autorisation de séjourner et où il s'établit 
bientAi aTcc sa famille. Au bout de quelques années, sa 
femme mourut, et lui-même, abîmé par le climat d'Afri- 
que, obtint de retenir à If azamet chei son geadre, où il 
arriva, environ on mois avant l'attentat Orsini, dans un 
état voisin de t'a^nie. 

Lorsqa'eut lieu l'attentat du 14 janvier, il n'était pas 
encore sorti de sa chambre, mats, néanmoins, une amé- 
lioration notable commençait h se faire sentir. Au mois 
de février, un commissaire de police vint l'arracher à son 
lit de douleur d'entre les bras de sa fille et de son gen- 
dre, et le conduisit à la prison de Castres, à la grande 
stupéfaction de tout le monde. 
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Personne ne pouTait soupçonner la raison de cette 
persécution y et nous ayons sous les yeux une lettre 
écrite à son gendre par un habitant de filidah, lettre tim- 
brée de la poste, et qui montre dans quelle situation il 
se trouyait et de quelle cruauté on usa yis-à-yis de lui. 
Nous croyons deyoir la citer textuellement : 

< Blidahy 1«' mars 1858. 

fi Monsieur, 

« M. H. ...y ainsi que M. yotre beau-frère, ont reçu yos 
lettres relatiyes à l'arrestation inattendue de yotre beau- 
père. 

« Personne ici n'a pu comprendre cette arrestation 
d'un moribond qui rentre en France par ordre de la Fa- 
culté, pour échapper à une mort certaine dont le climat 
d'Afrique le menace depuis longtemps. Cependant on a 
pensé que fabsence^ à Vappùi du passeport délivré, du cer- 
tificat des médecins, avait pu motiver cette mesure très -poli" 
tiq%Le sans doute, mais à coup sûr fort inhumaine. Je me 
suis donc rendu à Alger, dans les bureaux de la préfec- 
ture, où j'ai appris que ce certiGcat était resté pour être 
adressé au ministre de la guerre, parmi les pièces de 
comptabilité des passages ou trayersées gratuitement ac- 
cordés. 

« On m'a conseillé enfin, et c'est ce que je yiens de 
faire, de lever un duplicata du certificat des médecins 
de l'hôpital de Blidah, constatant la maladie de votre 

20 
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boau-père el la besoia pour lui de rentrer en France 
on m'a assuré que ce duplicata, visé à l'intendance, lève- 
rait toutes les difllcgitéi. 

■ C'est ce duplicuU '{ue je vous adresse ci-joint, pour 
être remis au prélet do votre diipartemeot, qui le coni' 
muniquera au parquet. 

" Je ne sais si votre beau-père a eu le temps de vous 
dire combien l'Algérie reste étrangère à la politique, 
combien, par compensation, elle prend part aux ques- 
tions d'humanité. Aussi, vous pouvez assurer le pauvre 
père Barthès que les mesures dont il a éié l'objet à son 
arrivée en France lui ont attiré toutes les sympathies 
dans tous les lieui: où il est connu, sans acception des 
civils, militaires ou l'onctjounaires publics. Ou reste, la 
persécution a toujours eu pour résultat d'exciter la pitié 
en faveur des persécutés et l'opprobre contre les persé- 
cuteurs. 

> Tous les amis du papa Barthès, toutes ses connais- 
sances, l'engagent au courage, à la patience, en lui témoi- 
gnant re>poir de son prompt rétablissement, en mâme 
temps qu'ils lui assurent leurs sentiments de bonne et 
cordiale amitié. 

« Quant à moi, il sait à quoi s'en tenir sur mon 
compte.... 

• Recevez mes saluts empressés, • X.... > 

Ce n'était paa le certificat des médecins qui maiuiuait. 
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c'étaient les sentiments de rhumanité la plus vulgaire 
qui étaient foulés au pieds, c'était la statue de la justice 
qui était voilée î 

De Castres, Barthès fut conduit à Alby, puis à Marseille 
en voiture cellulaire. C'eji était trop, pour ce courageux 
citoyen, autrefois renommé pour son énergie. Rongé par 
la maladie, écrasé par les mauvais traitements, il ne put 
être embarqué pour l'Afrique. U mourut k Marseille le 
quatrième jour de son arrivée. 

Il est mort en brave, dévoré comme tant d'autres par 
l'amour sombre et jaloux de la république et de la li- 
berté I 

Nous savons qu'un arrêté de transportatlon fut aussi 
notifié au citoyen Puech, médecin à Alby. Mais il ne put 
être mis à exécution, car Puech qui, en 1852, avait été 
transporté en Algérie et détenu à la Casbah de Bône en 
était revenu à demi paralysé et, depuis Tétait de tous 
ses membres.... Depuis dix-huit mois il n'était pas des- 
cendu de son lit. 

Nous dira-t-on quil était un danger pour la France? 




Le citoyen Henri Bayrou était vétérinaire à Castel- 
Sarrasin. Dans la nuit du 33 au 34 février 1858 (la date 
est à peu près partout la même) , une brigade de gen- 
darmerie, coDdaite par le capitaioe de l'arFondissenieot, 
cenia sa maison. A la pointe du jour, le maréchal des 
logis frappa discrètement à.la porte de service, le vétéri- 
naire croyant qu'on le demandait pour une visite, va ou- 
vrir pour répondre à ce client un peu matinal, il trouve 
un mandat d'amener et sans plus de façon est conduit en 
prison an grand étonnement de la ville tout entière. 
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Après avoir subi yingt-deux jours du secret le plus ri- 
goureux, il fut conduit à Hontauban. Dans le tnget, on 
voulut lui mettre les menottes, mais il résista si énergi- 
quement qu'on n'insista pas. Un gendarme se contenta 
de lui passer au poignet la dragonne de son sabre. 

Au chemin de fer, il trouva le citoyen Manau de Mois- 
sac, et tous deux escortés de quatre gendarmes arrivè- 
rent ainsi à la gare de Hontauban où ils trouvèrent en- 
core force gendarmes et force agents de police. 



II 



En prison, ils rencontrèrent le citoyen Manau, un des 
avocats distingués des barreaux du Midi, ancien secrétaire 
de Ledru-RoUin, et le citoyen Bergis, brave ouvrier me- 
nuisier, qui tous deux avaient été également arrêtés à 
Hontauban. 

Le 18 mars, ils furent, tous les quatre, descendus à la 
geôle, où on leur notifia la pièce suivante : 

Préfecture de Tam-et-Garonrte. 

« An nom de S. M. l'Empereur. 
« Le Ministre secrétaire d'État au département de l'in- 
térieur et de la sûreté générale. 
< Yu Fart. 7 de la loi du 27 février 1858, ainsi conçu : 



c Pfut <lrfi int«mji ilans nn an départ«tnenti de l'em- 
plr« ou Mt Algérie, ou eipulM^ du territoire, lutit Indtrfdn 
qui H m soll condamna, soU intn'fié, eifralsâ oo trans- 
porté par unv mciiire do sùret«S générdk k l'ocrasion doa 
6Ti-ni<inenU Ae nui et juin 1848, de juin 1S49 oa do d^ 
cFOibre 1861, et qae des faits gravts si^ruxteraUnt de nou- 
1WIH fontnw danyrreiix pour la ii^uriti publique. « 

Vu l'article O de la même lo), ainsi conçu : ■ Tout in- 
dividu interné en Algérie on expulsé du territoire, ijni 
rentre en France sans autorisation, peut être placé dans 
une colonie pénitentiaire, soit en Algérie, soit dans tout 
itfire possession françaisR. » 

Vu la décision de la coinmission mixte, instituée dans 
le déparlomont da Tani-«t-Garonne, en exécution de l'in- 
•truction miiiistârinllu du 18 janvier IB53, en vertu de 
laquelle le f leur Itayrou' (Henri), vél'^rinaire & Caste)-. 
Sarrasin, avait ^ti^ soumis yùr mesure de sûreté générale, 
à l'occasion des événements de décembre 1851, à l'in- 
(ernenwnt; 

Vu l'avis du préfet de Tam-str-Garonne, du général 
qui y commande, et du procureur général; 

Considérant que des faits graves^ signalent de nouveau 
tindîvidu ci-dessus désigné comme dangereux pour la sûreté 
publique; 



1. Chaque pièce noUfiêe cocietiait on Dom diUïrent. 
3. Noua nMrUoiu an difl qu'on ta du un seul I 
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Arrête :* 

Le sieur Bayrou, Henri, vétt'rlnaîre à Castel-Sarrasin, 
sera interné en Algérie. 

Fait à Paris, le 15 mars 1858. 

Signé Espinasse. 
Pour ampiiation, 

Le chef de division : 

Signé Dismazb. 

Pour copie conforme, 

Le Préfet, 

Signé Lorette. 

Pour expédition conforme et signiflcation au sieur 
Bayrou (Henri), vétérinaire. 

Mantauban, 18 mars 1858. 

Le commissaire central, 

Signé Sabreste. 



III 



Les quatre détenus devaient être transportés à desti- 
nation par la voiture cellulaire n"" 4. Celle-ci, en effet, 
arriva le 26 mars à Montauban, apportant de Gahors les 
citoyens Larroque, Clary etBailly. 

Mais, dans la journée, arriva de Paris Tordre de re- 
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lozer les âtoyens Haoau et Bayrou. La voiture qui était 
allée preadre ceux du Tara, et qui devait partir chargée 
des dooie victimes des trois départements (Lot, Tarn-et- 
GaroDoe el Taro}. oe partit qu'avec neuf, trois ayant été 
relaxés. 

Le citoyen Hasac, qui était alors avocat à Montaoban 
et qui est aujourd'hui un des membres éminenta du bar- 
reau de Toulouse, n'eut pas besoin de la transportation 
pour être frappé aussi durement que ses compagnons. 
Sa jeune fille, âgée de quinze ans, en voyant arriver à 
Hontauban la voiture cellulaire qui devait emmener son 
père en Afrique, fut frappée d'un coup de sang, et cette 
malheureuse enfant est restée estropiée pour sa vie; elle 
peut à peine marcher. Quant à sa mère, Mme Manau, 
qui était gravement malade lors de l'arrestation de son 
mari, elle quitta son lit pour se rendre à Paris où elle 
obtint, après des démarches surhumaines, l'ordre de 
faire relâcher celui-ci, ordre qxii n'arriva qu'au dernier 
moment. Mais sa santé ne se releva pas de ce terrible 
coup, et elle mourut peu Je temps après. 

A ces courageux citoyens, quel fut aussi leur crime? 
L'amour de la justîce. 



— 313 — 



VAR. 

Le Préfet du Var, était en 1858, M. Mercier-Lacombe. 
Parmi les victimes de ce département, nous avons les 
noms suivants : 

Ovide Lavagne, maître menuisier» à Grasse. 
Martre, ancien greffier de justice de paix, à 

BrignoUes. 
Bouchard, ancien huissier à BrignoUes. 
Pierre Clément, propriétaire à Draguignan. 
Gustave Pellicot, avocat à Draguignan. 

Le citoyen Ovide Lavagne, condamné en 1852 à la 
transportation, avait pu gagner les États sardes, et était 

■ 

encore à Nice en 1858. Cependant il allait souvent, sans 
être inquiété, dans Tarrondissement de Grasse, pour 
Texploitation de forêts qu'il y avait achetées, de compte 
à demi avec le citoyen Maillan, de Yidaubon, autre con- 
danmé du coup d'État. Il était même autorisé à aller en 
France, lorsque ses intérêts le réclamaient. 
Il fut arrêté, paratt-il, aux lieu et place de son associé. 




9m 

Lî TàT'va. Çnslere Pcuctt. condamné en 1852 à dix 
aïs iMi 7sLg»x^a:rsL, »*i^ t^ » ehasé, traqué comme 
■Lzn iftt iEtTïT • r'Ol hd qui ikkb Tto"!!, « Toe de la 
^-Tuniz^ par isa brïn^es de doaimen et tnnle gar- 
àe isumaxi. f£ iST*ié- BenmueiDeDt qa'il put s'é- 
•^isrjrt- i ^BDpt Ac s^ns dff cmx (jiiî l'atslcnt fait 
irJ- T iJ g : e»el3ii3 bfitTW i^«s tart, on ordre dn gé- 
»&«: ra^Lcri {Ticasi^ qo'fl fbt fonllé. En 1858, il fot 
MXtH- maa idn.c pco a;irts son arrestation. 

A la BâBe ^yoqae, le ctoren Csârixs DtLESCLDZK, qui 
t m4Kml 4am U fhmm àe Cwte (Corse), en fat ex- 
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trait le 28 février, conduit à Toulon, et de là, quelques 
jours après, transporté à Cayenne *. 



VAUCLUSE. 

Ce département compte au moins deux transportés : 

Barhère, 
Barillon. 

Le premier est le petit-fils du conventionnel Barrère ; 
le second est chevalier de la Légion d'honneur. Tous 
deux, ils subirent le sort des transportés du Rhône et 
furent internés à Souk-Harras. 



1. Voir le livre de Charles Delescluze De Paris à Cayenne, dont la 
première partie a para en feuilleton dans le Réveil, 
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CONCLUSION. 



Les voilà, ces hommes, chassés de leur patrie, arra- 
chés A leur famille, à leurs amis, jetés dans les cachots 
et transportés en Afrique I 

Qui sont- ils? Nous ne craignons pas de le dire : ils 
sont tous d'honnêtes gens, contre lesquels nous défions 
qu'on relève le moindre délit I médecins, avocats, offi- 
ciers ministériels, négociants, artisans , ils se livraient 
péniblement à leurs travaux, attendant du temps, et du 
temps seul, la réalisation de leurs espérances I Ils ne 
s'occupaient plus de politique : qui donc s'en occupât 
depuis 1852! Ils descendaient, non pas gaiement, conmie 
on le leur conseillait, le fleuve de la vie, mais laissant à 



d'aatres le souci des affaires publiques! ils regreltaient 
le passé, et ils s'en font gloire, mais en silence! 

Les uns étaient coucbés, moribonds, sur leur Ut de ' 
douleur ; les autres vivaient retirés au fond de leurs 
montagnes, évitant avec soin jusqu'au mot qui pouvait 
donner prise au gendarme. Ceux-ci revenaient, depuis 
quelques mois à peine, d'ezil, de Cajeune ou de Lam- 
i>es»a; ceux-là étaient morts depuis des années! 

Une nuit, entre minuit et deux heures, à peu près par* 
tout, le jour anniversaire de la révolution de février, on 
va frapper à la porte des vivants et jusqu'aux tombeaui 
des morts ! - Qui va làî — La police. — Que me veut- 
elleï — Tu es républicain? — Il ne m'est pas permis 
de le dire. — Tu l'es, tu as défendu la république eo 
1848, la constitution et la loi, en 1651. Suis-moi, tu es 
un gibier de prison, un pensionnaire désigné de Cajenn* 
ou de Lsmbessa ! Viens, et suis nous, la cbaiae au cou 
et les menottes aux mains I Tu es malade? tu vas mourir t 
En voiture cellulaire, c'est bien bon pour un républi- 
cain! — Mais pourquoi!— L'Italien Orsini a tiré sur 
l'Empereur. • 

■ Et toi, qui es-tu î — Vous demandez mon pÈreîU 
est mort depuis deux ans. — Mon mariî il est dans unft 
maison de fous. — Mon frèreî il est aui États-Unis. — . 
Mon autre frère? il est encore en Afrique, oii vous l'avu 
transporté en 1S52. 

— Ton père est mort? ce n'est pas vrai, puisqu'il est 
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8ur la liste. Tu soutleos toujours qu'il est mort? Viens 
avec nous, il nous faut quelqu'un de ce nom. » 

Et ailleurs : « Et vous, madame, vous êtes la femme 
d'un républicain, vous êtes républicaine vom^-môme; 
votre mari revient de Cayenne? Allonsi laissez*Ià votre 
mari, vos enfants, vos affections, votre ménage, vos oc- 
cupations; suivez^nous au cachot et en Afrique. > 

Et ailleurs encore : « Qui es-tu, toi î — Moi? que me 
voulez*vous ?» Et la ûlle, aux gendarmes ; « Que vou-« 
lez-vous à mon père ? — Retirez-vous ; nous remmenons 
en prison. » Et Tenfant et la femme tombent étendues 
sans vie sur le parquet. 

Et ce colloque se continue, se prolonge, s'étend pen- 
dant des mois, et dans tous les coins de la France, entre 
les gendarmes et près de deux mille citoyens français I 



II 



Et que peut-on faire, en prison, de cette masse d'hom- 
mes, à qui on n'a rien à reprocher, qu'on ne parvien- 
drait pas à faire condamner à la plus légère amen le par 
le tribunal le plus rigide ? 

Gomment les condamner? où trouveraiiron des juges? 
En 1851, il y avait bien des commissions mixtes y mais 
peut-on, alors que le pays est dans le calme le plus com- 
plet, alors que personne, quoi qu'on en dise, ne croit au 




danger dont on le dit meDacé, recommeacer le rnSne 
système? Eat-oo bien sûr, du reste, que les jnatjùma 
de 1851 voudraient continuer la besogne commencée i 
cette époqueî 

Gomment sortir de là! Il faut cependant suspendre 
sur les têtes une terreur salutaire. La loi est déjà vi(H 
lée, puisque tous les citoyens, dont les prisons r^r< 
gent, ont été arbitrairement arrêtés. Il faut ae tiret 
•de là au plus tAt, il but donner k ce qui a été f&it lei ■ 
apparences de la légalité. 

Quoi de plus simple? Et le Corps législatif TOte la loi 
de sûreté générale I 

Mais encore, cette loi n'autorise les arrestations, kft 
séquestrations, les transportations que dans des cas dé- 
terminés. Qui donc va l'appliquer ? Y aura^t-il des jugect 
Les décisions seront-elles publiques ? Les garanties qu'on 
accorde aux malfaiteurs, les républicains en seront-ils 
entourés? pourront-ils se défendre, se justifier, démon* 
trer leur innocence, revendiquer leurs droits, demander 
l'application de la loi? Non, non, non. 

Un général ministre de l'intérieur et de la sûreté gé- 
nérale, qui a pour mission ■ de rassurer les bons et de 
€ faire trembler les méchants», sera juge et partiel 
N'est-ce pas justice? N'a-t-il pas pour devoir de sauver 
l'ordre et la société? Et quand an Italien vient jusque 
dans les rues de Paris faire éclater des bombes, les répu- 
blicains n'en sont-ils pas responsables 1 Allez, allez, voua 
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Q'étes que l'écume de la société, M. de Momy vous l'a 
dit; avez-voua dès lors le droit de vous plaindre d'être 
frappés injusteiDent ? Cachez vos figures pâles, elles sont 
un danger pour la France! 

La loi de sûreté générale, que nous avons citée textuel- 
lement plus haut, autorisait, par son article septième, le 
gouvernement impérial à «interner, dans un des départe- 
ments de l'Empire ou en Algérie, ou à expulser du terri- 
toire français; tout individu qui a été soit condamné, soit 
ÏDt^^rné, expulsé ou transporté, par mesure de sûreté gé- 
nérale, à l'occasion des événements de mai et juin 1648, 
de juin 1849 et de décembre 1851, et que des faits grava 
tigttalenl de nouveau comme dangerevx pour la sûreté 
Clique. > 

Eh bien ! les récits qui précèdent nous y autorisent, 
B0U8 mettons encore au défi qu'on nous cite un seul des 
riloyens arrêtés et transportés que des faits, nous ne di- 

KMS PAS UËHE GRAVES, MAIS AYANT L'aPPARENCE DE YÈ- 
, AIENT SIGNALÉ DE NOm'EAU COUUE DANGEREUX FOUR 
i SÛRETÉ PUBUQUËl 

C'est qu'en effet, et nous avons insisté sur ce point 
dans tout le cours de ce travail, rien, absolument rien 
ne peut, non-seulement faire croire à leur culpabilité, à 
leur complicité même morale, mais encore à leur dan- 
ger. Oui, tous, tous sans exception, ils étaient parfaite- 
Bent inoflensifs, et on n'avait pas même, pour les arré- 
;r, le prét£xte d'un trouble quelconque dans le paysl 
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Kt est-ce que nous exag^roiut A-t-on lenlement pru de* 
renseignenUiDtsT S'est-on seulejnent demandé si les faiti 
jfoui'eoia exigés par la loi, existaient? Nous avons le droit 
de le nier, puisqu'on lançait des mandats d'amoner con- 
tre des citoyens morts depuis plusieurs anoées, oa ajut 
quitta la France, ou se trouvant dans des maisons da 
fous, ou «tant encore en exil. Tout se réunit pooréUblir 
que les arrettalions ont élé Tedlea sur des listes dâtui 
de 1S31I 

VoIU M qui étonnera la postérité 1 voilà ce qui fen 
juger les proscriptions de 1B58 plus sévèrement en- 
core que celles de Marius et de Sylla, et celles mante d« 
décembre I85I et janvier 1859. 

On a appelé la loi de 1S58 la loi des suspects; ai nous 
avions un mot plus fort pour la caractériaer, noot iMDs 
en servirions. 
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Nous avons dit que plus de deux mille citoyens ont été 
arrêtés. Il n'y avait aucune raison pour n'en pas arrêter 
cent milteJ 

Quoi qu'il en soit, sur ces deui mille citoyens arrêtés, 
un certain nombre lurent reUchéi ; mais nous croyons , 
être dans la vérité en disant qu'il y en eut plus de quatr» j 
cents, transportés en Algérie. La lettre du gouverneur gé- ■ 
néral de l'Algérie, que nous avons citée an chapitre n, 
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porte, à la fin de mars, le nombre de ceux qui devaient 
avoir quitté la France au 1^' avril, à trois cent quatre- 
vingts* Or, si on songe qu'à cette date les embarque* 
ments continuaient à Marseille, et que, d'autre part, les 
transportations continuèrent, et que quelques-unes, 
comme dans l'Allier, la Loire et le Puy-de-Dôme, eurent 
lieu jusqu'en février 1859, on verra que le calcul de l'une 
des victimes qui fait monter le chiffre à iiuatre cent 
trente n'a rien d'exagéré. 

Ainsi, voilà quatre cent trente bons citoyens dont l'in- 
nocence est notoire, qui, brusquement enlevés, sont en- 
voyés en Afrique, d'où beaucoup, accablés par la mala- 
die, usés par le climat de ce pays, ne devaient pas revoir 
leur patr;e, et d'autres qui ne devaient y revenir que 
pour la saluer une dernière fois et mourir des suites des 
souf&ances, des misères et des chagrins qu'ils avaient 
endurés I 



IV 

Nous avons déjà, en parlant de la transportation de 
chacun, donné quelques détails sur le mode d'existence 
de nos malheureux amis pendant le temps de leur sé- 
jour en Airique. Qu'on nous permette d'y revenir en- 
core. 

Goomie on l'a vu, les villes d'internement étaient, dans 
la province d'Alger : Dellys, Gherchell, et Tenez sur la 
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y ajoutait du pain, du café et du sucre. Ou les logeait 
dans d'aSreuses casernes où ils étaient empilés les uds 
Burles autres, et ils vivaient ainsi se promenant du matin 
au soir et du soir au matin, dans un espace de territoire 
limité et qu'ils ne pouvaient franchir. Ici chaque matin et 
chaque soir, là chaque jour, ailleurs une, deux ou trois fois 
par semaine, obligés de répondre à l'appel sur le préau, et 
tout cela sous peine de la prison i Heureux quand on ne leur 
retranchait pas leurs subsides comme cela arriva une 
fois au citoyen Joseph Faure Desplanles, d'Ëlagnac (Cha- 
rente). 11 sortait de l'hâpital de Bougie; il réclame ses 
subsides, il fallait bien qu'il vécut et il y avait bien droit 
puisque le Corps législatif venait de voter une somme de 
.1 200000 francs pour faire face aux frais de la transpor- 
talEon. On lui oppose cependant un refus formel; il dé- 
clare alors qu'il va réclamer au prince-ministre. U est 
condamné pour ce fait à huit jours de prison. Quelle exis- 
tencel Boire, manger, dormir et pleurer, et cela pendant 
des mois entiers dans un pays désert, sous un climat 
meurtrier et loin de ceux qui vous sont chers I 

El est-ce tout? Non. On ne se contente pas de les lais- 
ser souffrir en silence, on les mélange à des repris de 
justice comme cela est arrivé au Méchouar, à TIemcen, 
et on les injurie ! 

L'ilAAbdr, journal ofScieui d'Alger, contenait dans son 
numéro du 33 janvier 1859 un article-dont nous ex- 
trayons les passages suivants : 




« La déoiigogie cliaieée des borda àa La Seine* pluta 
résolument eon drapeau sur larivearricaineetproctune 
R«B doclrioes révolu lionnaires. 



■ ....Ce que nous comliattoas, c'est que des tirmes ma- 
lérielles et intellectuelles soient conliéca à ces déshérités 
de la métropole qui n'ont pas encore donné des gages de 
ralour aui grands principes d'ordre et da liberté qui do- 
mloent aujourd'hui pour le bonheur de la France. Ce 
que nous combaLLons, c'est que l'Algérie devienne sim- 
plement ïexuioire politique de la France. Ce que cous 
réclamerons justement, c'est que les menées démagogi- 
ques réprimées sur les bords de la Seine, le soient aussi 
énergiquement sur la rive Airicaîne et que la colonie 
soit détournée de l'abîme de réaction où voudraient l'en- 
tratner ces modernes convertisseurs. ■ . 

Et dans son numéro du 4 août suivant : 

< Chassés de la mère patrie, les démocrates ont ap- 
porté en -Algérie le foyer de leurs Uiéories et de leura 
agitations permanentes.... » 

Et encore dans son numéro du 7 août, quelques jours 
avant l'amnistie : 

■> Ainsi que nous le disions le 23 janvier dernier, ces 
hommes qui sont un embarras pour la mère patrie, ne 
seront-ils pas unmémeembarras pourune société qui se 
crée, qui se fondeî Ne redoutez-vous pas leur funesta 
influence, surtout si vous laissez un libre cours h leur 
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dévergondage de principes et d'idées? Vous redoutez leur 
contact pour les institutions fortes et libres de la mé- 
tropole et vous ne craignez pas de les mettre aux prises 
avec un régime dans Tenfance, avec des institutions à 
peine élaborées I... » 

Ainsi pour YAkhbar et ses inspirateurs, l'Algérie était 
encore un trop beau séjour pour des républicains. Ils sou- 
haitaient sans doute qu'on les envoyât périr sous les cli- 
mats empestés de la Guyane I 
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